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J'a.i l'nonneur de vou.s communiquer que l 

Com~is ion intern tion le de coopération intellectuelle a 

autorisé l'Institut intornational de coopération int llectualle 

~ d onner sui te 1au :pro j et de confi:Sr en e e des dir ec teurs da l 'en -

seignement supér'eur. dlnt vous etes l'auteur. La Co - - s·oo 

s'est prononcée en faveur d'une réalisat·on par ét pes en limi­

tant, pour e tto premiere réunion , 1 nombre des pavs a.ppe16s 

a y participer. n co.oséq_uence 1• Institut se propose de réunir, 

tout d'abord, les directeurs de l'enseignement supérieur 

d ', llemagne, d0a Franca, d ' Italie , le représentant d tan ding 

ommittee of Vica-Ghancellors das universités britanniquas, un 

raprésentant des universités américaines qui sara invité en 

-
. ~ 

qualité d'observateur et vous-meme comme auteur du proJet . 
. . 

J'ai donc l'honneur de vous aemander de 

vculoir bien participer a oette réunion qui se tiendra a l'Ins ­

titut international de coop~ration intallactuelle les 2° février 



et 1er mars 1932 a lo heur s du matin. Le but de 1 réunion 

est de permettre aux participants d'échanger librement leurs 

opinions sur les questions d'une importance intern ti nale 

intéressant l'enseignement supérieur. Parmi les questions que 

la 0om ission íntern tíonale de coopération intellectuelle 

recommande a l'attantion de cette réun·on figurent not ment: 

L'équivalence das gra1as et das études universitaire , 

es convan tions en na'tier e d' éch nges uni ver · i t ire s, 

a protection das titres universi aires, 

Les problemes pédagogi~ues et d'or nisation qui résultent 
QU surpaupJem nt as iverRit s. 

L'orientation professionnelle dans :es universit,s. 

:::,es frais a.e dé lacement (aller t retour en lere 

classe) de m~me qua les frais de séjour pand nt la uréa de 
( 

la réunion (fixés par nos reglements a 300 fr.fr. par Jour de 

session) sont bien entendu pris en ch ge par l'Institut inter­

national de coopérution intellectuelle. 
t 

Dans l'espoir qu'il vous er possible d'assister 

a oette réunion, je vous pria d' réer, onsi ur le professeur, 

l'exp~ession dem~ haute considération. 

Le ir cteur p.i. 

Y\ ~ ·v 
( ossi) U \ 
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' Réunion des directeu:rs de 1 enseignemont sur,érieur 

Paris, les ;;rn février et 1 8 r 11.ars 193i::!. 

LIST1 DES PARTICIPANTS 

' fú. Jacques Cavalior, dirccteur de 1 enseignem.ent supérieur 
au ministere de l'instruction publi ue de France. 

M. Ugo :B'rascherelli, directeur général d.o 1' enseignement 
supérieur au ministére de l'éducation natiQnale d'ltalie. 

Sir Frank Heath, directeur du Universities Bureau or the 
B:itish Empire, représontant l 1 Advisory Co!:!'l!D.ittee or 
Vice-Chancellors aLd Principals des universités 
britanni ues. 

I1. 19 prot·esseur Dr.Zoltán 1,1ag~1ary, ancien directeur de 
1 enseignement supérieur de Hongrie, co'Il.Illissaire du 
gouvernement pour la rationalisation de l'administrc....tion. 

M. le prorosseur Dr. erner Richter directeur de 1' enseigne ent 
é . ' sup rieur au ministore de l'instrlction publi ue de Prusse. 

r. le Dr. Ho:ratic Krans, directeur de la Continental Division 
01· the American Uni versi ty Union in Europe participera 
également a la réunion en u.alité d'observateur. 
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LA F0Rl..ATI0N D'l'NE P0LITIQt~ rwr::c:RNATIO~ALl: LE LA SCIE:NCE 
----------------------------------------------- ---------

I 

La Commission internationale de Ooopération intellec­

tuellt- a d.écidé d.e c\0m1er sui te au 11rcj8·c 4.',::.e j · c.',i eu 1 1 hon­

neur de formuler conoernant une oonférence des directeurs de 

l'enseignement supérieur. Eile s'est prononcée en faveur d 1 une 

réa.li.sation par étapes. Cette méthode semble particulierement 

appropri0e au cl0veloppement progressií' de ce nouveau type de 

réunions internationules, o~ se rencontrent non pas les sa­

vants, mais les organisateurs de la vie scientifique. 

Ayant l 1 honneur de participer a cette réunion, per­

mettez-moi d.'exposer les raisons qu5. rn 1 ont conduit a pro:poser 

cette conférence et de préciser les étapes qui dans ma pensée, 

se preteront le mieux ~ la réalisation de ses buts. 

Les róunions de savants ne sont pas une institution 

nouvelle . Kais c 1 est une innovation de réunir ceux dont la 

tacte consiste a organioer la vie intellectuelle et a créer 

les conditions et les instruments les plus favorables a son 

rlévelop1ierr.ent . En effet, les proportions des clevoirs incombant 

u la pulitique de la soience croissent sans cesse, et la solu­

tion en d.evient de plus en plns compliquée, de sorte q_ue ceux 

qui sont res_ponsab]e s de la direction de cette poli tique, 

souffrent dans leurs décisions du fait que sur ce terrain r:on 

seulement 1~ coopóration et la division du travail, mais encore 

les scrvices internationaux d'information ne sont pas organis0s 

Ayunt étú de 1927 a 19~0 directeur de l'enseigne~ent 
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supérieur au ministere hongrois de 1 1 Instruction publique, 
~ . apres avoir pendant quatre ans servi dans ce merne service, 

j 1 ai eu 1 1 occasion, soit en diverses missions officielles, 

soit comme délégué de l'Etat hongrois aupres de l 1 Institut 

international de Coopération intelleotuelle, ou enfin a titre 

privé, dventretenir de multiples relations personnelles en 

plusieurs pays, grands et petits, de sorte que je suis en me­

sure d'apprécier la valeur de pareils contacts et de l'étude 

personnelle des conditions de la vie intellectuelle des diffé­

rents pays et des comparaisons qui en résultent. 

- II -

Le changement qui s'est produit dacs le domaine da la 

scienc~ apres la guerre mondiale, a été préparé par des éve­

nements qui datent encore du comm8nce~ent du XX.8 siecle. Dés 

le commencement du siecle s'est multiplié, a coté des univer­

sités, le type des instituts de recherches indlpendants. Le 

nombre des universitós elles-memes a augmenté. Aussi le nom­

bre de ceux qui se vouent a des recherches et a des carrieres 

purement scientifiques, est toujours en train de s'accroitre. 

le travail scientifique se divise de plus en plus et la pro­

duction scientifique du monde prend des dimensions considéra­

bles. A-t-on jamais vu attacher tant d'importance aux biblio­

theques, aux revues scientifiques, et a toutes sortes de bi­

bliographies, de manuels de répertoireo qu'aujourd'hui r, La 

nécessité pour les savants de se mettre en contact les uns 

avec les autres est plus grande que jamais, ce qui a conduit 

a multiulier les conares internationaux a fo~der des sociétés - D 

savantes nationalos et internationales, les voyages d'études, 

corporatifs ou indivifu1els. On peut encore citer la création 
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d.'institu.ts et d.e bureaux internationaux et - last but not 

least - la Commission et l'Institut international de Coopéra­

tion intellectuelle. Ainsi s'est formé dans le do~aine de la 

producti on scien tifi que oe qu 1 on pourrai t norr.mer une exploi­

ta tion en grand. 

Plus encore qu'a ce d..éveloppement d.es cadres du tra­

vail intellectuel, l'interdépendance des chercneurs est due au 

fait que dans le domaine des sciences, a coté d.e la recherche 

spontanée l'importance de la recherche provoquée a grandi en 

proportion des besoins de la vie économique et de 1 1 hygiene 

publique. En particulier, la recherche provoquée a pris un 

grand essor pendant la gu.erre. A coté de l'exploitation éco­

nomique des matieres premiere~ et des ressourcea financieres 

a surgi la néoessité d'une exploitation éconorr.ique des forces 

humaines et spécialement d.es forces intellectuellea, le souci 

de recruter des chercheurs ayant la formation n:cessaire pour 

exécuter tous les travaux interd.épendahts. 0 1 est-a-dire que 

l'importance de l'organisation dans le domaine du travail 

scientifique et le caractere conscient de la politique a.e la 

science a revetu des proportions et s'est étBndu a d..cs ter­

rains q_u 1 il n'avait pas été nécessaire d'e.nvisager auparava.nt. 

Ces problemes de la politiq_ue de la science, se posent 

inévitableffient d.ans tous les pays. La différence consiste seu­

lement dans la mesure ou ils ont ,été reconnus et résolus. l.:ais 

apres la guerre les problellieS fond.amentaux de la politique de 

la science se sont imposés avec une force coercitive, ce qui 

explique que de nos jours l'intéret pour la politiq e de la 

science soj_t devenu internati onal. 

C'est dans leG payD créJs par les traj_tés de paix ~~e 

ce•changement est le plus évident. La Pologne, la Tchécoslo­

vaquie, la Finlande, l'Esthonie, la Lettonie et la Lithuanie 
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sont des formations nouvelles qui doivent déterminer la place 

et le role de la politique de la science dans leur vie natio­

nale; la Roumanie et la Yougoslavie se sont accrues territo­

rialement dans une mesure extraordinaire; l'Autriche at la 

Hongrie, au contraire, ont été placées dans une situation com­

pletement nouvelle par la perte de la majeure partie de leur 

territoire. Pour les grandes nations, également, un état de 

choses entierement nouveau dans le áomaine de la politique de 

la science est le résultat de la guerre. Des hommes compétents 

d'Angleterre, des Etats-Unis, de France et d'Italie reconnais­

sent qu'avant la guerre la littérature scientifique allemande, 

les revues scientifiques, les Zentralbl~tter, l0s Jahresbericht;; 

et les Handbüchar jouaient dans la plupart des branches de la 

science un role indispensable; en nombre de cas ils exer~aient 

une véritable hégémonie. A la suite des antagonismes de la 

guerre et aussi par une conséquence nécessaire de l'isolement 

de deux camps, Anglais, Américains, Franqais et Italiens se 

virent forcés de développer une activité parallele a celle des 

Empires Centraux dans les dornaines ou jusque la, soit par com­

modité, soit par nécessité, ils avaient reconnu les services 

de la production scientifique allemande. 

Cette évolution commenqa pendant les hostilités par le 

mot d'ordre : s 1 émanciper de la science allema11de. ~is ce 

mouvement continue encore de nos jours et se rr.anifeste sous la 

forme de l 1 affirrr.ation de l'importance égale de la production 

anglo-saxonne, franqaise ou italienne dans le do~aine des 

sciences. On connait l'étendue des efforts dóployés aux Etats­

Lnis sur le terrain du développement de la scidnce et surtout 

dans l'établissement de nouveaux instituts scientifiques. 

L'Allomagne multiplic 0t développe égalom0nt ses uni­

vorsités, sos instituts de recherches. Par la fondation de la 
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Notgomeinschaft der Deutschen \lissenschaft elle a fourni un 

oxemplG fécond de l'organisation de l 1 exploitation scientifi­

que en grand. De leur c8té, les autres pays cherchent égale­

ment de nouvelles solutions a leurs nouveaux problemes; pour 

ne citer que quelques exemples caractéristiques, nous nous 

contenterons de signaler que la Belgique a créé une Fondation 

Univcrsitaire, que la Pulogne donne un développement puissant 

a la Caisse Mianowski, que la Hongrie a réuni ses grands mu­

sées, bibliotheques et archives en un corps autonome doté des 

memes privileges que les vieilles universités et les acadé­

mies, et qui porte le nom de Corps des Grandes Collections 

Publiques. 

La Fondation Rockefeller a, depuis la guerre, étendu 

au-del~ des frontieres des Etats-Unis son activité d'autant 

plus préoieuse qu'elle embrasse tous les pays et peut, par 

conséquent, servir particulierement la cause des contacts et 

études pclrsonn0ls, que nous préconisons. 

- III -

L1 existenco de cos activités analogu~s provoque dos 

comparaisons des solutions des problemes de la politique de la 

science. Malgré les différences de ces solutions dans les di­

vers pays, elles présentent un grand nombre de traits corr.muns 

grace a la similitude des problemes. La politiq e, étant par 

dófinition l 1 art d'atteindre des buts publics, est responsable 

des résultats. C'est des hommes désignés par leurs fonctions 

pour diriger la politique de la science qu'un pays esten droit 

d'attendre que le niveau de son enseignement supérieur et l'ac­

tivité de ses savants atteignent le maximum de résultats· Ce 

but contraint chaque gouvernement a mettre en h~rmonie tous lec 

cfforts nationaux et a leur imprimer une dir~ction homogene. 
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Uais par quelles mesures peut-on atteindre a cctte harmonie et 

quelle direction faut-il d;nner a ces efforts? La question 

qui se présente est donc en derniere analyse celle-ci : Les 

buts de la polit'ique de la. science et les formes de l'organi­

sation du travail scientifique ont-ils subis des changements 

par suite du développement de cette exploitation en grand, 

~u~ est le produit des 25 dernieres années? La réponse a 
cette question est cherchée généralement dans l 1 étude et la 

comparaison des solutions ad.opt~es dans les pays étrangers. Il 

n'y aura. pas deux solutions semblables. L'une sera meilleure, 

l 1 autre moins bonne. L'une com , ortera plus d'élJrr.ents assirr.i­

lables que l 'autre. Lfais -µne étude purerr.ent eml)irique et oorr.­

parati ve n 1 apportera 1ias les ense ignerr,ents dont la poli tiq·,e 

de la science a besoin pour assumer la- responsabilité dont 

nous ven'onu de parler. 

Il faut quo OE::tte étude soit plus a pprofcndie. ::1 faut 

chercher les rai-sons qui ont guidé les d.i±'férents gouvernerr,ent:: 

dans leurs décisions, distinguer les traits nouveaux et origi­

naux dan s les nouvelles solutions, analyser le progres apporté 

par n'importe quel pays, parce que si, dans 1 - recherohe scien­

tifiquc, il n 1 y a pas d.e mérite a découvrir a no·veau ce qu 

a été d0co vert précódemment et publió par un °utre, on 1e peut 

pas continuer a négli er la méthode scientifiq e ans la poli-

tique de la ncience~ En d'autres terme les directetrs de 

l 1 er.s ' i nem nt cupórieur qui sont appelés a 'eiller a ce qt,'un 

crit~re s~vtre soit uppliquó pour la criti4u 1e l'activité 
. . ... 

::rn ie:i ti:fi qne d s proí'e s"'eur , ne p uvent refu 0 er 'ac e pt r li:: 
" merne critére pour la critique de leur propre activité. BieÁ 

qu'ils doivent tunir comüte du ·ugem~nt de 1 1 opinio. bliq' e . 
d-..: lcur p y , ils doivont a s i so rcnd.rt3 corr.p ... e 1 ils sor,.t 

toujours soumis h la critiqu~ comp~tijnt de lu· -S collé~ cs et 
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d.e l'opinion internationale. 1.Iais en ad.mettant cette these, 

on a déja ad.mis la nécessité d'une synthese int rnationalc de 

la politique da la science qui conduira certaincx~nt a une 

coordination plus parfaite de l'activité scientifique d.es d.i­

vürses nations. Cett,e synthese sera une acquisi tion no1.:velle, 

un progres, qui sera a meme de transformer le s tatonnerr.ents 

p~udents irnposés jusqu'ici a la coopération intellectuelle en 

une. activi té plus résol1.l.e• 1.1:ais cele ne sara une nouveauté 

que sur le pl.an international. Depuis longterr,ps déja les na­

tions a civilisation avancée ont développé une ~olitioue rai­

sonnée de la v~e intellectuelle, ce dont témoignent des ouvra­

gec scientif'iques de haute valeur. Nous pensons par exemple a 
l'ouvrage fond .rnental de Louis Liard sur l'Enseigne~ent upé­

rieur en France 1?89-1889 (1894), ou a l'Histoire 'e l'Acadé ­

mie Royale Prussienne a Berlin, publiée par A. Harnack a 1 1 oc­

casion du bicentenaire de cette société en 1900, et qui donne 

un upergu du d.évelopp~rnent entier de la science alle~ande, 

ainsi qu'au Rapport des Cornmissions Royales sur las cniverci­

tés d.' Oxford et Cambridge, et au Ra_pport sur l 'n1.:. versi té de 

Londres, présentés sur l' ordre de Sa 1.:ajesté , \., Parlement en 

1922, respectivernent en 1913, qui permettent de comprendre la 

conception originale anglaise d.e l'or ani ation e _'en oi 6 ne­

mcnt supérieur· at du travail scidntifiqte. 

A ct:i propo:3 pe.r~1~ttez-no i rle vpus faire connaitre 
1 

bri~vomunt l'hiotofique et ltobjet de l'o vr -e qie je viens 
1 1 • 

d'avoir l'honneur de vous r~mettr. Le titr0 e~ est double 

La nai8S' ... ce d'untJ politiq e intt.:irnutional~ dv l:1 scier.ce. Lt:s 

b· ses cL: la politiqu hor.groise do la cicnce. 

Le trait8 de Trianon a placé la Hongrie evant une 

situ tion entiére~ent nouvelle sur le terrai- politi~ e, éco­

nomiq~e et cult rel. Ce traité lui a enlevé ?.~%de son 
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ter1itoire et ;.;,b .4 ~: d.e sa po1mlation. La lanbrue hongroise ap­

partient a la famille finno-oug:denne et se t:rouve isolée au 

mil1eu d.es langu.es européennes • .A l 1 égard. él.e la civilisation 

et de la science, elle est réd.uite ~ elle-mSme sans avoir, 

comme les divJrses langues romanes et slaves, 1 1 avantage d 1 une 

f~troi. te parentó, ni le préc ieux _p-ri vilege quc cons ti tue la 

communauté de langue 9ntre plusieu:cs pays, comrr:e e' est le cas 

pour 1 'Angle tcrre e t le s Eta t s-Uni s, ou pour 1 1 ~ülerr.agne , 

l'Autriche ,et pour une grand.e :Jartie de la Snisse. La Hongrie 

d' a_pres guerre s 1 est vue obligée d.e résoud.rlj lt;; problerr.e d.e 

maintenir 8.vec huit millions et d.emi d'habitc1nts le niveau et 

le rang d.e la civil:i.sation hongroise, civilisation _plus q_ue 

millénaire. En merne tem_ps elle a reconnu 4.ue _pour maintenir 

son rang il est ind.ispensable de perfecbionner l'organisation 

d.e sa vie scientifique un tJnUn J1mpto tu dévcloppe~ent ae 
l 1 exploi tation sclentifique cn grand. qui d.epuis la guerre s 1aoo:, 
tue dans une telle mesure. Ces deu~ facteurs : la situation 

nouvelle créét;; :par 10 d.émemurement terri torial du pays et la 

juste appréci;;l.tion de l 1 importanc8 accru0 d 1 une _politiqll.0 d.d 

la sciance, ont montr~ la nécessitJ de tir~r tout le parti 

possible das forces réduites du paJs et c 1 ust catta considé­

ra ti on qui est a la bas8 d8 notre ouvra&e . Po'J.r dét<Jrmin0r 

cctto politique dJcisive pour la sort d.o la n~~ion, il était 

nécessaire d 1 établir la bilan dus rósultats attuints jusqu 1 ici 

par la Ho1 griu dans 10s divors~s branohus du la scienc~, d0 

constat0r les surviccs qu'olle a rundus a 1 1 avnnc8munt deo 

sciunc0s ot lu r3lo qui lui rovient dans la division interna­

tionulo du travail sciontifiquu. En m8mu t0mps il fallait ren­

d.re compta dos institution8 ct organisations él.ont c0 pays dis­

pos0 0t d.ont 12 connaissance 0st indi:sp0nsablt: pour d.ét0rrr.inc: ... 

lo sens d.u dévclopperr.cn t ul t óri0ur. 

Cet ouvr'l."O a ps.ru d 1 1.1bord. on lanru~ hongroise, mai s 
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les consid.0rations suivantos nous ont amené a le publier éia­

lement d.2ns une langue de grand.e dif:\ision : d. 1 atord la ven­

d.ance génarnle t) st d. 1 organise r la coopér·,. ti on in terna ti onal e 

intellectuelle, la coopération intellectu~lle nationale en 

ótant une d.es cond.itions indispensables; or la mani~re dont 

cette coopJration intellectuelle nationale est réalisée d.ans 

un puys doit etre connue d.es autres. D'autre t--art, ce sont les 

petites nations qui, en raison de la main ru com~lexité de 

leur situation sont en mesure d'arriver le lus vite ~ une 

juute compróhension des noc1vea.ux problemes et d.e tenter les 

premi(rs essais du solutions nouvclles. Et c'es „ourquoi, en 

publ.;u.nt cot ouvraae, la Hongrie astime contribt...er utilemt-nt 

8.. la création d 1 unt: politique inte'f'natiorLle d.0 la science. 

L'lnstitut international de Coopér~tion i tel1ectuol­

le a convoquó de t0mps en temps un.:) réunion des Bur(jaux lnter­

uni vJrsi tai re s na ti onaux. Ge s r1;uni ons trai tai1.rn t le: s q_ue s-

ti ons du l'échanaa de professours et das ótud.iants, des cours 

d.e vacar ... ce s, de l' éq_ui vaL.:nce de s dir,lotr,e s, qui s01~t au tu.!~ t 

de problemes da pure forma ct 10 quustions ad~iListrativ s. 

11 n.; pouvai t d I aillcurs er~ &tr6 au tren1en t, c3.r é tar.t do • .r.ée 

l 1 orianisation politiq_uE.: vn gór11:'.ra1 et, surtoi_; da .. "' les _pays 

contir.(;L.taux, les gr:J.r!.ds :problerr:es Le: Jlc: ve t dtr~ rúsolns 

sG.ns l 1 intcrvention d.tJs ministeres clc: l'Instruction r,ubliiüC, 

En Hon ri e se lvr0.un t, le Bnreau 1!7 t._, runi vers· taire na ti or.3.l 

a éti§ 1ilacó sous la direction d.·1 JJirectvur dv 1 1 ...::nseig .err.e1.t 

s űl'i.!llr G.u Einistere d.e l'Instruction pu liq_ e. C est o r­

quoi l I al~tenr de cette ~tud.e, t...lors dil·octeu.r de l 1E:>: seigr..c­

rn0nt r.n . .q1érieur e1, Hongrie et du 3~:::·eo.u Iu ,jr 1 iYe:rsi aire, a 

Jl1l, en eettu dou.blG quali té, propoJ,.,r a la ré u.io1. dö S Of::'ices 

~nlvursitair0s en 192 , q~u l'I stitut d8 Cvopéra ion i~t~l­

lect 'elle irunnu 1 1 initiative d'un~ ~r~é~u~n~1i~--~~~----



1e l 1 Enseigneffiant supfri0ur dos différents raye. Chacun de 

Sor.. rropre rars 1ans un8 
ces d.irecteurs est r~sponsacle anvers ~ ~ J 

s6rie ie que □ tions d.ont la plupart Re rr~sentant a1ssi chez 

:~s a~tr~s reu~les. rar exe~rld, ily a s~rrrod.ucticn da ii­

rlor::1.Js et cr:orr,c1ge intel1':.:ct 1 wl dRn3 cr:a,2ci.O _::;r..;rs, =.c2 "G..niver­

sitós, dkns J0ur nombre 0t dans leur3 cadres i 1avant-g1erre, 

r:0 3ont 1as crq,8.tles, 1 :.:i.dn,ettre tous c.eu.x q_·ü d.ésirer„t une 

forrr,atior ur..LYJrsitaire. '-ue .,pairo '": Ou -ion eY-. r:.ultiplier ld 

nowbre 0t ~di~icr d~ no~veaüx b~ti~onts ~nivar~it~ires en se 

12. 88.nt q,~c: 1 1 c: ;f,..:t on sera d. 1 augrr.enter cnccre cctte surrro-

11 cti or1, oH riun chercr.er les r.r,oialit 0 s ::'ix-nt l~ nor.J:r0 i 1 é-

clé:'..ic·•t d.t rcint d.e vue des traditior:.s ur.iv-3r.--.itaires• Iuis, 

il b 1 ast a._.;velo:n 6 d.., J 1rni ver3 i té, s rr.cr.stre 3 a í.:.0-:0 rrü lle 

..:.tilJ.i8.nts '.Paris, I.ond.res, eto.), ::nrto·:;_t ians les c9.:pitales. 

8cr:.rr.er.t organi 'er l' .=mseignement oral •3t les travaux d.e lato­

r~toire four ~e telles masses. Les Instit1ts do recr:ürche 

sci0Lti~ique ioivent-i~ ~tre org~nis~~ en ie~ors des u~iver­

sitós n0ffi~B Ja rlupart le cont en All0~a~nd 01 lans le cad.re 

~es rivdrsit~s, cr~~e e~ An~leter~e? 

T, 1 0r..;(0.r.::,;;i.tiorr d.a.:::i 11niver.:;i tr:s s1.ti t u.r.e évolution 

1ar&l1~·a. CertaiL~ I8.YS restent attaché~ ~ :~ r/2rartiti r. 

trad i. tio1.raellc; en t'ac'll tés et confiurt 2, r.c.1 e',,:::, e3 ;,U.périe·.1-

óccJ8 1eu 't:€::aux-;,rt.c;, etc.) Je soit, rce clltivcr ::.~8 scier.ces 

~~lles ■ F~lt-il s'0n tenir ~ la conce1tion s~ ~laire ~elon 

l.u.quell8 ] 1 ar nt0:i.enen:.n1t ~iul é i0ur it ' 1 ~V8.LCer..0Lt de _[i acien­

ce f"onL es :.1.ctiv.:..té-ri citr;1.ütar..'•e3 clP:S ·u:iv-ars~tJ::, o· cor.vier.t­

il d.:i "r~voris"r l':i tt-;ridunc.; a lr-• ...;p~·cj8.li ,~tic-r. c..n.r." ce ens 
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que 10s dcux activitós soi0nt séparé0s : don~er i 1 abord l 1 en­

s0ign0m0nt fonclam0ntal sanctiom1é par le diplorr.e et sélec ­

tion .er les diplomés pour les rech0rches scientifiques . Il 

s 1 ensuivrait une sépuration dans les chaires, certains pro ­

fesseurs étant plus propres ~ l 1 enseignement et d 1 ~utres ~ la 

recherche, ces derniers devunt ftre dispe1.s6s Qe l'otligation 

de tenir des cours réguliers. 

Du fai t que les dirl3~Js s~ destinunt ~ la rec.erche 

passent un nomore considóraole d 1 unn~es ~uns les inatituts de 

recherches scientif:iques, un nouve:..tu.. proolerr.e se pose : assu ­

ror a ces jeunes chercheurs des possibilités d:existence soit 

8.U rr,oycn e bourses, soit d. 1 un8 autre tT.aniere . Ce sera en 

"'· ffiemd temps la solution du proble~e important d· racrute~ent 

d 1 un nombre suffisunt d0 spJcialistes . 11 fait aussi parler 

de l..1 s_péci-.llisation toujours croissante . Ceci entr ine une 

division Ll travuil q_ui devrait etre envis:..i.cée au point de 

vue internationul , etc . 

Lci nuture <les problemes (l"L,i se roser.t d2.1 s la politi ­

que d.c l:1 se i ence est i llustrée a 1ssi p:.1.r lv s deu_\. :p::tss ge s 

sujvants des ouvr~•es ment i 0nnJs pluc hat 

P:Sn 1607 Alexander von Hut:.bo l d. t ce rendit a Pu.ri s . On 

88.i t qu' il y re sta longtJrr.p s , tre o longterr.ps . ce n I e t qu I a 

~aris qu ' il po vait sutisfaire sa soit de LU cicnce et él~ o-

rer les r08ultats de ses grands vo~a~es . Gr2ce ~ lui Paris 

dovint la ~ranue ncole pour la nouvelle jeune · jn:ration de 

natur~listes ·..1llerr.ands . l':ous n 1 aurions pu, ou. d.'J. rr.oins n' · -

rions pu de sit6t entr~r en concurrence vec 1~ Franca , si 

~lcxander von Huffiboldt n 1 uvuit p~s attirJ i Iaris dcs s vants 

allem~nds, et non oeulement des nutur~listes , ffi~is aussi de □ 

linguiJtes 11 • (H:1rrn1ck . Geschichte d.er kel. Freussischen 

Akadcmie der Jissonschaften zu ~erlin . 1001 , S, f80) . 



11 En fuce d.es résultats du systerr.e oppos6, la supério ­

ri té j_e la forrr.e uni versi taire ap_;_Jaraissai t isvidente, indé ­

niable. Cn savait Jhaque jours d.avaEtug0 ce g_u'elle avait pro ­

duit aille rs , particulierement en Allemugne, q~alle □oisson 

de scjencc elle av::ii t enfu.ntJe . Four-iuoi en France ne donre ­

rait-elle pas, toutes diff1r1nces gardóes e sol, de race et 

ie génie, des fruits d'une pareille abond~nca ? 1' (Liard : 

I;as si tuatio .s serr,blables i Ct:Jlles · 1.l..i.q_.;..elles se ra 

portdt t ces deux exe~ples, tirés 1· p~ssJ , se pr;sentaront 

- IV -

Lai s cet te conf é:r·euce l'éuni t le s r· présen t3.nt s de i"o.ys 

o~ la vie univursitairc at lu politiqucl de la sci~nce OLt 

déj~ un ~rand passé , et gui seront h llig~e dc ~cser et d~finir 

les problemes b. róeo 1ld.re . J<J tiens a uonst<-1.ter que cette réu ­

nior rend. d 1Jju. un rrun ü. ser·vice t:m four1üss:.1.Lt 1 1 cc sion e 

í'orm ler ces c.ueotions et en permettél.1d, un 0chan;~ de vue 

pBrsonnel ntre les hommes les plus uorr,pJten s . Pclut-etre -.;üG 

rappor-tu se poursuivront-ils individuellem~nt pour le plus 

,.rand. bic1 dl;;}s di vers p:.i.ys et da 1 1 avarLerr.e1,t d.e :a scienct; , 

ma1· n 1· 1 r-~•'r'.11· t enc(11·e _,Jlus ut1· 1e , · .,, s~en- e' ~ -v - q_ue c0 · r-eur„1 oüs ... u v -

.Dau:::; l 1 ccvoir g_ue les e nsid.él';..;.tion.., e.:. - ess ren -

contreront votrc r.1 11préciution, ,_ie crois pouvo r résu,er comme 

suit ce qui r-est0 i fuire 

1) D6cider si les réunions cs directe· rs e 1 ense~ ­

,nca,tJnt uupóriour seront élargieo . 

2) Dans l'uf 4 irmative, d6cidcr s 1 il a „aurait ~s 

róaliser gra uel ement le ~rogram~e en convoq,ant d. 1 ord es 



directeurG de l'enseignement suplrieur des pays d~ continent 

européen, pour la ruison que les univorsités de ces ~ays pré­

sentent er:tre elles u.ne oertaine ressemblar,ce et q'.1e le t~ne 

des 11niversités anglo-saxonneR en dif'f>?re. Etar.t or..nt- q_l1e les 

11niverRitéa de l'Emoire Britannique tier:nent da ta~ps ~ autre 

1m congrös, 11 8erait poRsible, arr~s avoir réalia~ lR r~u­

nion des direoteur □ de l'enseignement s~périear ~1 cor:tir:ent 

c'1ropsen, de convoquer a lu. fois Pt ceux-ci e le~ représer.,­

taLts de la ~olitiquR de lh science ie l'E~rire Fritannique 

ainci que ceux dc J 'Arr.ériq_ue Ju Kor 1i et d11 Suc. et i·1 <~e.rcr. 

3) =1 serait utilc de rcr:dre ces réunions rériodiques. 
A~in que le2 ffiembres de ces conféren es apprenner.t a ccr.naitre 

les universit8s et instituts acientifiques 1es diff~re~ts 

rays, il 2er4 bon qu'elles aient li~u chRq1e !ois dnns 1n pays 
différer..t. 

4) Il est dósirable que les ouvra~es c~n2~cr~a a la 
politique e ln vie intellectuelle, dont quelq:es-uns on ét~ 

cités ph:s r::i.ut, .Joient r::i.:rnemtlós et ren1'.1-R 9.ccessiblAs et 
q_·1 1 il en soit :putli'] lcLe biblicgra:i:r-.ie. 

5) 11 ccr1vient cl' ori.sani ser 0 ·1 tout a· .. r..oi. s .. , e, __ cu­

raecr, :t-,ar exerq:le en :lécernant des rrix, 2. ,.t rC:cl:1ctior. de n.o­

r_ograniiea rAlatives a lP.. J;Olitique tle la f, :cr1ce e.ns les 

di vers I8.YG ou a ccrtair.c re- blc'.'r.e;:, 1-::i.rti c·;,J..i - rer!.er. :.::por­
tant s d~ cette rolitique. 

~) Bn pr 1 parant chacune de es réunions on in2crir~ a 
l'ordre b1 ;o tr dc~ ~robl~~e2 d 1 ~n int~rSt ~;LJr~: et des 

r;:;,pp0rte·1rs seror. t; d 'signós a 1 1 :.1. vance. 

7) Oc ~nvis gera l'étatliunement ~ 1 uLe co~~:.s~ion rer­
rr.ar,ent.e po 1r vciller a ce que la c1t„c ,tior:. coi t r.:i,.ir."ten·.1e a 
J I ord.1·c d1., :c1..r et pour pr0.r~rer J ere, r 01.1nio1 t:. 



c'est pour moi particulierement agréable que de 

donner lecture de cet exposé en présence - en grande partie -

' d anciennes connaissances. 

onsieur le Directeur, 

, ' ' J ai déja eu 1 honneur d é'tre en rapport avec vous 

depuis que vous occupez les hautes ronctions ~ue vous exercez 
, , 

aujourd hui et de rendre hommage a l autorité avec la uelle vous 

développez dans ce dom~ine les grandes traditions de la ~rance. 

' l, ais e est du temps de votre prédécesseur, ,i.Alrred Coville, que 
, 

j ai appris a connattre les particularités nationales de la vie 
, 

scientiíique et de 1 enseignement supérieur :rran9ais air..si ue 

leurs conditions d 1 apres guerre. A cet ég~rd je dois beaucoup 

aux indications de Tu.Coville et aux entretiens que nous avons 

' eus ensemble, dont j ai gardé le plus agréable souvenir. 

ehr geehrter Herr Ministerialdirektor, 

Ihre Teilnahme an dieser Zusammenkunrt ist rür uns 

besonders wertvoll. Es ist bekannt, dass i Deutsc en ... eiche die 

:rlege der issenschart Sache aJ.ler Lan er und in gcwissem asse 

auch des Reiches ist. Dass man sich darin einigen ko ~nte, Deutsch­

lanQ hier durch Sio, den Cher des preussisc 1en Hochschulwesens 

vertreten zu lassen, ct.arin erblicken wir, und ich glc.,U e it 

Recht, einen deutlichon Beweis daí'ür, wie hocl mc.n ihre issm -



schartspolitiksche Tatigkeit im ganzen Deutschen Ruiche ein­

schatzt. Ich persönlich hatte den Vorzu.g in vielrachen Berüb! 

gen die meistcrharte Art kennen zu lernen, mit der ie und r~ 
Vorganger und spaterer inister, err C.H. Becker verstanden 1 

haben nicht nur die bewahrten gros~en radizionen <1er preussl' 

schen issenschartspolitik weiterzurühren, sondern auch <1ie 

wesentlich geánderten .corderungen der modernen Zeit mit in Be' 

tracht zu ziehen und sachgemá .... s zu erfüllen. 

ignor Direttore e erale, 

'ono lieto vederLa se pre lla Sua posizionc 

di gr~nde importanza, spocialmente in uesti tempi che hanno 

saputo creare in Italia rií·orme essenziali anche nel campo 

delicato della politica scientirica e culturale. licorder~ 

' sempre il profondo colloquio che ebbi 1 onore di avere con r,e> 

Conosciamo ed apprezziamo 11 uo vol e della "Raccolta delJ.e 

leggi, dei decreti, dei regol~ enti e delle circolari sulla 

istruzione superiore•, 11 ua e é arzitutto la raccoltil doi 

preziosi risultati dclla u~ brillante attivita di scienziatO 

e di alto runzionario. Sono lieto di rivederLa qui tra no·, 

perche la Sua presenza ~ gia ur _prezioso contributo e una 

garanzia al successo dei lavori ái .uesta lostra riunione. 

Gentlemen, 

Let me take this opportunity to point out the iTI­

portg.,nce or the íact that we can welcome here the representatives 

or the British and American universities. verybody who knowes 

the development oI universities is well aware, that in the English­

speaking countries a distinct typc OI universities has been 

produced; on the other hand certain similar traits may be seen 

to characterise all the universities of the Continent. This 

dirference rinds its expression among others in the absence oI 

any state prgan similar to the Heads or University Departements 

in the continental ~inistries or Public Education. our participa­

tion in our meeting is or extreme value because in this way we 

may hope to find the most appropriate method of extenct.ing the scope 

and extent o~ our discussion to your great countries and or 

bringing near to us your problems or university org~nisdtio1. 
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Lts éclldr geLde profosseurs de 1' ensei~•nc;rr.t;nt S'l é:riet:.r 

Communication 
d0 M. J· cques Cavalier 

Jir -.;tuur d.\j l'E1ist:ignc.ment supérit'u.r au. :''inist 0 r0 de 
1 'In s truct ion pub 1 i q_uv t: F ,:a.ne e 

( P o int 2 d 1., :i. r O r í.l re du. j o u. r ) 



1T O T E 

S'C:i L,._, ... .t.C1'..A1~CES DE :p~'-FESJ.,i!.,'GRS D 1 EL3-I.r' ---= T 
SUPERI.I!.,üR 

Les t:-.:hc.,1.n?es frdnco - belges e t frcl.nco-1 ·.xer.tc'..ugeoi , dont 

lv m'c8. .. is:..e est exposé plus loin d'une ci<;OfJ Cl.E::tc:1.illée, sont 
as:..iurt.-.; "'-' ·ne r:., .. rniere en quelque sorte c1C1.ti[,1st ... ·dtive er les 

soins s irectlons lntéressócs . 

réglé d 'u .. e f°d;on rnoL:.:.. of'Iiüielle, SJ.~S tu·1ue1Jis q··e 1. 1 .n.d -
rn.i. Ji.:::tJ.·dtion s' ~.:-i dt::sintéresse . 

Leo ~u ::uster:es fo.nctionnent 1vec .!'.'t,; tclal'ité et ·u.sg_ut:ici 

ont donnú s1tisfdction . 

LeUL' extension a d.'c1utres pdys est sou · t· ble . El e se 

r,nurte' li t eei.Jenaunt , assez vi te , a l':i dí ffi--: l té e tr · ver 
ur: no1r.hr·" suff'i sar.. t de .Jl'vfes··eu • ... m~scepti bles e .... 1 ..:.· senter 
pandJ.lt le ~tmps nécecs!ire . 

Il eur1 'Íerit u 'lnaiquer quE- cb.i<:,_ le dnnée ce..., _p.•ofe se· rs 

e li d GJ :, fo .•. ts r'r .nr~c.1i s, en b n · ral en aS"'E::~ ·r .... . na nor:i re, se 

r , n d en t e:. , n ..., 1 ..: U. i v e r..., i t é s é t r a n re re 6 e na. r. t e e s t. r i o e s 
'E..L.1 t.:. •u. e t CO'..d'tes puur ~' don .01· ".._tj...; ..:'-U •s E::...,t:r1Ji. ts ou des 

s(rie ~e uoni~ru~ces. C n'est qu 1 except·oL~e l ~ent qu.e ces 
c0ur durun t u.e d. nóo . 

J,_..,..., U .iV1.,.l',. tt:C L,1,rc.1r,.._,ere .... rv1 v ,Q ,.J él ee ... :isites et S -

ours er ul voy nt i, r l'L.Cip:r·oci té des x • :fes"eu s nom l'e cu 
nom re <lnu les Uriver .... ités frd~Qctises . Ces a~hane s l"bres 

dt0nive.r- 1te a Univer ité sont lv.., us frwq_uem .en t us i 1i , • 

t · · l · · .r't_; \UiP-rc::s ., : rc:.ntes co .o e o s , ec organ.uut1 ns 

tituent un v rit_bie éc .a,ge a prufesseurs de P-i ~ ays • 

. , 



.. 
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I - ~ nges franco ~b elges 

E~ ex~cution de l 1 accord universitaire fr1~co - belge lu 

17 juin 1931, 12 profes~eurs franqctis et 12 professe·rs belges 

sont desicnés , chaque année, pour faire une série de cours ou 

d.e conft::re11ces - les :;Jremiers ddns les u1iversi tes 09lges , les 

soconds ictns les u niversit~s franqdises . 

C 1 est un échange ue ~ays ~ pays e t no~ d 1 u 1iversit~ ~ u ai -

versi té. 

La mission des prufesseurs ú 1 0Chd.nge pe t ~tr8 confiée 

n0n seuiehlert ~ dos prvf e sJeurs de Facul té , mais óUSSi a des 

prof es seur s de grands Gtdolisserne~ts scientifi~ues ou de ~andes 

écoles :celevant d':;,.utres rni.1isteres et a des sav.;:n ts et des horrrnEB 

de lettres n 1 a partenan t pasa 1 1 Un:_versité. 

Les rofes~eurs d ' échdnge sont 0noi is et i~sienés de ld 

faqon su·vd.n te~ 

1° - J:!_uf'e~~~r-~ ... f.E.an9c1is. Tous le"' ti.•ois _ns, le .:i ,is -

tcre e; l 'I:,structi on publique étauli t, dpres e::qt1ete at.:.pres 

des universités, la liste des professeurs qui d,c_;e te~ i.ent d ' e::-- ­

sei rner en B ..... l ·ique , liste indiqurcrnt les s· Jets crn.,is_;__ p"'r bU) : . 

Cette liste est tr·ó.nsmise a.u 1.:ini[,tere des S-.,ie~ ce et J,ct q_u 

la cormm 11iq_ue · ux univ~r~i tés belges • 

C 1d.Cl e ant1t,e les universi tés lJelges c ... 01sis ent .1.es 

profes. enr::: 1.r-,.rnqc1is q_u 1 elle•' désire .t r·ecevoir :r_::en ant l'ar. .. ée 

scoldirc suivdnt ~t le Winist·rc d~s S-iences ot .rts trans­

met au l.ir.idt re a. 1 1 Instructi on .[J bliq_u.e ne .1. te de 12 r.or.-:r:: 

.3 pour l..!L <.;une des 4 ur.ivcr"ités belges . 

2 ° - 1:E2.,.f_~e_~:=:...~~~res. - Lci rnell18 procéd.. re est. e .. plc .:lJ 

pour le 1u·ofesseurs uelges . Tv ... tefois, cor.! .. e il r.. ' y a q_ue 12 

p.rofesse Ár„ po r 17 ut.iversi tés ir .r.c,;c.1.ices , le : .. i 1st · re de 1 I 

truction .P rliqull er;t obligé d ' t;t olir' r: ru· err.ent en re l<h„ 
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le Gouvernerne11t belge, les profes...,eurs sont cLoisis a r ...... ison 

de trois par univ~rsité Delge. 

L~ mission des professeurs d'échange aonsiste en un sé,uur 

de 15 jours ~ trois surnaines duprés de l'univGr ité invitdnte. 

Le choix des sujcts dcs cours ou confér~ .ces pp rtidnt 

dU professeur. 

Pour leur mission en Belgique, les rofessau:::·s fra.nqais 

reqoivent, ::mr 10s ronds de l 'Exp ,nsion univc;rsi taire, une in­

demnitL correspondtnt ~ lours frdiS de voyuB~ allcr et ret ur 

en l-re clasGe et a leur·s frd.is d1:.1 séjour (100 f.t'ancs ~r joü..r'-

n0e d'J.JS nce . 

:n ~xécution d l'accord du 20 vril 1923, dts écr--~ges 

de _prof e s se rs s ont ore;a.n i sé s en tru la Fran e e: et l t: 1uxembcu.rg, 

e.is d'· ne faf~On vlus lit1i tée . 

Lt- cr.oi:x d.c;s 'J!'Ofesseurs cl' é0hcJ.nge e:st fu.i t p.:..r la Cor..-

mission UllÍVdrsi tdir f.1.1 dnco-luxembourgeoisc . 

iII - Echor,ros avc:c l 'Université Hd..::,yar~ (:=tar.s- T„is) 

Cvt Jchdnge cl li8u chaque an~·e, sous le~ a'~pices ~e 

l'Office r· tional de.., unive.rsités, tntrv l' n·vtrsit H~rvard , 

d.'un0 J .i.rt,ut les univer ·ités fr·-rnq is1.:,S, a 1 • 1.:tr1:.1 1,drt . 

Un 8v 1 1~rufcs..,eur est échc.L, é. Le profvs .... ea • fr Ánqai s 

est choisi 1Jd.1' une Cornmission co1aposée d0s pr.)fes (; s qui ont 

'tG 0Lari.<.s ctt:: cett n.ission a co r..; es a1.n1.;1;_;S : ec 'de. tcs . 

L~ pro us.cur fraL"ais fuit i Harvard un s~:01 
de .3 .ois pen-

nt 1uq_ vl i'l co .. serva son trai toH.0nt f.r'd.IH~ais; il 
~oit du 

1.inistPr6 d(;;S ct ·fdires · trdng ros UJlt:;; ;;;, vent ion d.c; 20 . 0 

L·, J oft:S' 1;;Ur cl.I. éri e· in visite, c.1u cours dt:;; son 

en •r<lnCc, 1 hi rs univ~r .... itós o~ il do1nc da confér nces . 
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IV - Ec~1an,;es franco-anc;lais 

Cos éch-rngas or~a.nisés pdr l 'Office nationö.l cles univlr~i­

tés entru 1~s universités franqaises et les univ6rsités angl;~-~­

(2 profdsseurs fr~nqais et 2 rrofes seur3 a~gldis) n 1 ont pas don~~ 

10 résul tat q_ue 1 1 on escornptai t. 

J)u cote anglais, on s 1 cst rnontré pu'J. fo.vor.:.1ble a ces é -

changes c:t Cdtte 1 n11ée il a fd]lu y renoncer; seuls les d.E;UX P~'v -

fes....;eurs fri.in~u.is se: sont rend.us en .Aneleterre. 



INTERNATIONAL EXCHANGES AND SCHOLARSHIPS 

I have been asked by Dr. Picht to write a short 

note on what I propose to say about International Exchanges 

and Scholarships, 11 as far a s po ss ible fr om an interna t ional 

point of view 11 and to intimate sources of information. 

Unfortunately my small acquaintance with the 

problem as it exists in other countries makes it difficult 

to discuss this question 1 internationally 1 • But possibly 

a brief statement of the position in my own country may 

enable my colleagues to contribute interesting facts from 

their own experience. I propose to deal with exchanges 

and scholarships separately and give a short list of 

sources of information on both at the conclusion. 

E X C H A N G E S 

Exchanges in the University field are made either 

amongst (a) students or (b) teachers. As to the 

desirability in the interests of mutual understanding of 

promoting exchanges of both types, there can be no question. 

The difficulties involved are entirely practical. 

I, EXCHANGES OF UNIVERSITY STUDENTS: 

In my country an exchange of University students 

has, for some years past, been almost entirely organised by 

the National Union of Students (N.u.s.) and the necessary 

expenses met out of their general funds• 
In the present 

economic crisis their income has fallen to such an extent 

that they have been forced to announce their intention of 

abandoning this work. I think it is the general opinion 

in Great Britain that a students 1 organisation, if 

/properly 
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properly organised and efficiently run, is better suited 

for dealing with this type of exchange than a more official 

body. I am aware that in other countries these exchanges 

are on an official or semi-official basis and no doubt in 

conditions such as those existing at the moment, an 

official or semi-official organisation has more stability 

than a union of students can possibly possess. The 

question is engaging the attention of the Universities 

Bureau in the hope that some means of surmounting the 

immediate difficulties may be discovered. But the position 

is not hopeful. Another difficulty that arises is that of 

placing foreign students in English homes. For some time 

past the homes of the intellectual classes in Great Britain 

- the homes most likely to receive foreign exchange s 

students - have been under drastic reorganisation, which 

has made it difficult, fot1 Ent:li.sh famj_lies, however willing, 

to receive foreign guests. Intime, no doubt, the 

necessary adjustments will be made and this difficulty 

shou l d disappear . The figures supplied by the N.U.S. 

show the development that has taken place in recent years 

in these exchanges and the extent to which the difficulty 

just referred to has been felt. It will be seen from the 

figures that the number of foreign students seeking an 

exchange has throughout been greater than the number of 

places available. 

Statement for the years:-

1928-29 1929-30 1930-31 

Exchange Vis its: 

Applications from English Students 87 92 146 

Exchange s arranged f or fi 
fi 37 44 71 

Applications from Foreign Students 169 197 182 

Exchanges arranged for fi 
t, 3 '/ 45 71 
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Theex:perience of arrangements made for so-called 

Tuition Visits, where the foreign student is received tnto 

a family with a view to giving a certain amount of tuition, 

is confirmatory. It will be seen from the following table 

that it has been easier to arrange visits for English 

students going abroad to teach than for foreign students 

wishing to come to this country • 

1928-29 1929-öO 1930-31 

Tu i t ion V is i t s : 

Applications from English Students 486 753 665 
Visits arranged for " fi 112 200 180 

Applications from Foreign Students 425 439 305 
Visits arranged for 11 11 83 98 106 

It would be interesting to know the experience of other 

countries in respect of both these classes of exchange. 

A small number of exchanges between English and 

German University Student8 i.~ arranged by the Anglo-German 

Academic Board, Secretary: Mr. A.E. Twentyman, 16, Russell 

Square, w.c. 1. 

Sheffield Univers ity has e:..t ~r. .. q:i; ge E", wi th Caen 

(3 undergraduates) and one post-graduate with Paris for 

students of French and English respectively arranged 

through the Professor of French at Sheffield. 

EXCHANGE OF TEACHERS: 

The exchange of teachers falls under two heads:­

(a) The exchange of University teaohers; 
(b) The exchange of School teachers. 

( a ) Exchange of University Teachers: As far as this 

country is ooncerned the exchange of University teachers 

is sporadic and occasional. From 1919 until 1925 the 

Universities Bureau devoted a great deal of time and thought 

/to 
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to the organisation of exchanges of this character. But 

its efforts failed of success. Since then no attempts 

have been made to arrange for the exchange of University 

teachers ina systematic way. Agreements exist between 

individual Universities or groups of Universities for the 

visits of one or two French Professors each year. From 

time to time, American and Continental Universities invite 

distinguished scholars or men of science to visit them and 

gi ve lec tures . But neither of these are exchanges. The 

organieation of British Universities and the system of 

education and examination make it extraordinar11y d1ffioult 

f~r a Professor - the responsible head of the department -

to exohange his Chair with that of a colleague in another 

country. I will explain these difficulties at the meeting. 

The exchange of junior teachers might be rather easier to 

arrange, but, up to the present, this type of exchange has 

not been proposed. In addition to the above difficulty, 

which is, no doubt, peculiar to this country, the diffi­

culty of different rates of remuneration and of different 

oosts of living must arise in the case of most countries 

concerned. If some central fund could be established it 

would help to remove these difficulties and the exchange 

of University teachers would undoubtedly be facilitated. 

It oannot be hoped, however, that such a rund could be 

established in the near future. The question is not 

entirely a matter of comparison of the respective salaries 

or the respective cost of living for a single individual. 

Some teachers have family responsibilities which are much 

heavier than thosa of others. 
rt will be interesting to 

1 Successfully been taken elsewhere to 
earn what steps have 

/deal 
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deal with this problem. 

(b) Exchange of Teachers in Schools: Here again, 

the exchanges fall into two classes. 

(i) The exchange of Assistants and 
(ii) The exchange of other School Teachers. 

(i) Assistants: Strictly speaking the placing of assistants 

is not an exchange but under agreement between various 

Governments teachers are placed in schools of other 

countries, to give a limited amount of teaching in their 

own language - chiefly e onversa t ion „ and spe nd the rest of 

their t1me in study. The arrangements for these appoint-

ments rest with the Governments concerned and they are 

aecordingly only mentioned here in order to complete the 

picture. 

(ii) Teachers in schools other than Assistants: As a rule 

exohanges of teachers in schools are, I believe, arranged 

by official or semi-official organisations in each country. 

In England a number of unofficial bodies have hitherto made 

arrange.ments of this kind with authorities abroad, the 

three most important being: The Joint Committee of the 

English Speaking Union and the British Federation of 

University Women; the Joint Committee of the four 

Associations of Head Masters and Head Mistresses, Assistant 

Masters and Assistant Mistresses; and the Educational 

Institute of Scotland. This division of the work has led 

to a goodooal of waste energy and recently the British 

National Committee for Intellectual Cooperation, with the 

approval of all the official and unofficial bodies con­

cerned, has established a National Co-Ordinating Committee 

under the Chairmanship of a late Principal Assistant 

/secretary 
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Secretary at the Board of Education, which will, it is 

hoped, lead to more numor.ous exchanges and more effective 

working. The Central Co-0rdinating Committee, tbe 

Chairman of which is appointed by the British National 

Oommittee for Intellectual Cooperation, is a sub-Committee 

of that body and will be ina position to act for the whole 

country. 

S C H 0 L A R S H I P S 

There are very few University scholarships 

speoitioally provided for foreign students desiring to 

study in this country. The best known are the Rhodes 

.SOhoJ,.arehips, two of which are assigned to Germany and four 

to the U.S.A. Similar scholarships have recently been 

fou.nded by American benefactors to enable British students 

to study in American Universities, the most important being 

i;yhe Dommonwealth Fund Fellowships, established by 

Mrs. Harkness • The French Government have also recently 

fou.nded five Bourses of the annual value of 8,000 francs, 

to enable graduates of British Universities to study at a 

French University of their own choice. The University of 

London has just agreed to establish a similar bourse for 

Frenoh students and the question of further provisions of 

this kind is under consideration by the British Universities. 

A post-graduate scholarship, tenable at the University of 

Heidelburg, has also been founded by the Josefine Uild 

Eduard von Portheim Foundation, to the value of about ~145 

for one year and the Deutsche Akademie offer an annual 

scholar~hip of RM. 1200 tenable at any German University. 

The International Federation of University Women, and in 

particular the Swiss, Spanish and American Federations, 
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also offer International Fellowships. Other scholarships 

and fellowships open to British students for study abroad 

will be found in Appendix XXIII of the Universities Yearbook, 

but, as already remarked, the provision for foreign students 

who wish to study in Great Britain is small. 

SOURCES OF INFORMATION 

EXCHANGES: 1.The National Union of Students, 
3, Endsleigh Street, London, w.c. 1. 

The Anglo-German Academic Board, 
16, Russell Square, London, w.c. 1. 

II,The Office of Special Inquiries and Reports, 
Board of Eduoation, Whitehall, London, 
s.w. 1. (for Assistants) 

The Central Co-ordinating Committee !or the 
Exchange of Teachers, 

c/o The British National Committee for 
Intellectual Co-operation, 

15, Grosvenor Crescent, London, s.w. 1. 

SCHOLARSHIPS: The Universities Yearbook of the British 
Empire, G. Bell and Sons, London. 15/ -

A List of International Fellowships for 
Research. International Federation of 
University Women, Cheyne Wa l k, London, 
S.W. 3. Pamphlet No. 4, 1930· 1/ -

H. FRANK HEATH, 

22.11.32. 
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bll ce QUi concerne l'Allemagne tout au moins, on s'ac­

corde généralement pour reconnattre qu'il existe un rapport 

tres étroit entre la crise économique qui se prolonge d'une 

part et, d 1 autre :part, le fait que les établissements d'ensei­

gnement supérieur sont fréquentés par un trop grand nombre 

d 1 étudiants. 

Ily a déja plus dc trois ans, alors que le nombre des 

étudiants était presque double de ce qu'il était avant la guer­

re, les directions allemandes da l'enseigncment supérieur ont 

décidé de Krouper dans une statistique semestrielle les obser­

vations faites sur l'accroissement et la diminution du nombre 

des étudiants dans les établissements allemands d'enseignement 

supérieur, sur la répartition de ces étudiants entre les di­

verses universités et facultés, sur leur origine sociale et 

géographique et sur la maniere dont ils se distribuent entre 

les différents sujets et les différentes professions. Les pays 

d 1 Allema~ne qui ont des établissements d'ensei6nement supé­

rieur se sont ainsi dotés d.'un instru.ment précis et toujours 

utilisable pour l'étude des questions sur lesquelles porte 

mon rapport. 

:Cn A.llemagne, le nombre des étudiants est main tenant 

de 138.000 au lieu dc ??.000 avant la guerre, c 1 est-~-dire en 

1914. Les universités ont vu leurs e~fectifs passer de 63.000 

a 1C4.000, les écoles d'enseignemcnt supérieur techniQue de 

12.000 h 22.000. Le nombre des étudiantes en Allemagne est 

passé de 4.100 a 21.000 et celui des étudiants étrangers est 

descendu de 8.000 a ?.OOO. Ces chiffres nous donnent une ima e 

exceptionncllement instructive, qu'il y a lieu de compléter 

en rn.p:prochant le nombre des étud.iants d.u chiffre d.c la :popu­

lation. En Allemagne ily avait en 1913-1914 : 10,6 étudian~s 

~ar 10.000 habitants; en 1929, ilyen avait 18. 
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Si l'on d.épouille ces chif'fros, on s'aperqoit q_ue, 

jusq_u 1 en 1928 tout au moins, le nombre d.es étud.iants en droit 

stest continuell0mont accru d.'une maniere consid.érable. Il en 

est d.e merne pour les étudiants en méd.ecine, en chirurgie den­

taire et en pharmacie, dont le nombre est encore actuellement 

en voie a.taccroissement. ]ans 1 1 enseignement techniq_ue, le 

nombre des étudiants a doublé et commence seulement a d. écroi-

tre, tres lentement c1.tailleurs. 

On peut clire néanmoins q_ue le point 0ulminant de cet 

accroissement d.es efí'ectifs universitaires, q_ui a commencé des 

1925, peu apr~s la fin d.e la période d'inflation, semble main­

tenant avoir étó atteint. Cela tient h ce que le nombre d.es 

naissmces, qui s 1 étuit accru continuellement jusq_u'a 1914, a 

diminué pendant la guerre; or les enfants nés pendant la guer-

re ont maintenant achevé leurs études se cond.aires et sont sur 

le point c1 1 entrer lt 1 1université. ntapres les statistiq_ues des 

naissances, il faudrait merne s'attendre a partir de 1934 a un 

recul notable du nombre des Jtudiants entrant a l'université. 

l1ais il faut tenir compte par ailleurs qu'en Allemagne comme 

d.ans ueaucoup c1 1 autres :pays le eout pour les Jtudes ui.iversi­

taires est infirümen·t plus d.éveloppé maintenant q_u' il ne 1 1 é­

tait avant la guerre. Ualgré les mauvaisas perspectives éoono­

miques pour la plupart des professions libérales, les ens 

continuent a se leurrer beaucoup trop sur 1tavunir que leur 

ouvre unc ir struction universitaire. Alors q 'avant la guerre 

les familles nomoreuses n'1::nvoyaient a 11université qu'une :par­

tie d\j leurs cnfants, 1 1 usage s0mble s 1 ctre main tcnant éta li 

do fairc d.onner a tous les unfants une instruction universit i­

rc d. ns 1 1 es:poir de lcur faire obtcnir d.t: mcillcures situ.atio1s. 

Pour cctte raison, les effcctifs d0 l'ensvigncment supérieur en 

Allema ne nL: d.iminueront pasa partir d.e 1934 d.ans la mesur 
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dans laquelle le fcraient prévoir les statistiques démogra­

phique s. 

Pour faire une critique de ces conditions en Allemagn~, 

il faut naturallcment pouvoir établir des comparaisons avec 

les autres pays d 1 Europe. Or on s 1 aperqoit que la. majorité d3 

ces pays souffre aussi d'une pléthore d'étudiants. Et c 1 est 

prócisément sur cet état de choses que l'Institut internatio­

nal de Coopération intellectuelle m'a chargé - et je l'en 

remercie - a. 8 fairo un exposé :pour ouvrir la d.iscussion qui 

est a notre ordrc du jour. 

Ily a maintenant doux ans, la direction prussienne de 

1 1 enscigncm, .. mt supéricur a consti tué, a 1 'uni versi té de Kiel, 

un office scientifique central pour l'étude sociale-économique 

des problemes relatifs a l'enseignement supérieur et aux pro­

fessions libérales. Cet office a pour mission de procéder a 

l'étude scientifique des problemes sociaux et e lturels sou­

levés par la surcharge des effectifs et des mesures a prend.re 

en conséquence, des problemes du choix des futurs étudiants 

et de leur orientation professionnelle . Il doit aussi consi­

dérer ces différents problemes dans leurs relations avec les 

conditions sociales, économiques et culturelles qui regnent 

actucllement en Allemagne. 

Cet institut s 1 efforce de déterminer d'un point de vue 

rigoureusement scientifique les principes et les méthodes qui 

permettront d 1 atténuer les difficultés résultant de l 1 accrois­

scme1 t des effectifs dans l'enseignement supérieur. Par suite 

A merne de la cr0ation de cet institut, le Gouvernement prussien 

a été amené a étudier dans leurs grandes lignes les conditions 

ans lesquelleu se trouve l'enseignement supérieur dans les 

autres pays d'Burope . Le résultat de cette étude a été de rr.on ­

trer q e le dévelop9ement ~1e je viens de vous exposer dans le 

cas de l 1 Allemagne correspond a peu pres a celui qui a eu lic~ 
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en Europe centrale. Dans un tres grand nombre de pays d'Europe, 

la surcharge des effectifs dans l'enseignement supérieur a 

sévi avec la merne intensité qu 1 en Allemagne. 

Si l'on attribue le coefficient 100 au nombre des étu-

diants pour 1 1 année 1914, le coefficient pour 1 1 année 1930 se­

rait, d 1 apres les évaluations allemandes, de 171 en Allemagne, 

de ló5 en Autriche de 208 en Norvege et de 193 en Hollande. 
, 

Pour autant que je sois informé, ily a eu en France dgalement, 

apres la guerre, un accroissement considérable du nombre des 

étudiants, et purticulierement des femmes. Si je neme trompe 

pas, il en est résulté une pléthore de diplomés dans les pro­

fessions médicales, et moins dans les carrieres de fonction­

naires. Le processus en Angleterre a été clairemer.t assez sem­

blable a celui de 1 1 Allemagne. Quant au.x universités et 11 colle­

ges11 américains, lenrs effectifs auraient triplé depuis 1910. 

Mais la comparaison de ces chiffres ne suffit cepen­

dant pas pour parvenir a une conclusion uniforme sur le pro­

bleme de la surcharge des effeotifs universitaires dans tous 

les pays ou se font des études supérieures. Car er. cette ~a­

tiere le nombre des étudiants n 1 est certainement pas le seul 

facteur a considPrer. Ce qui est beaucoup plus important enco­

re, c'est de savoir quelle perspective les jeunes diplomés ont 

de se faire en temps voulu une situation dans la profession ~ 

laquelle leurs études les ont préparés. 

Et c'est la que nous trouvons dans les différents pays 

des conditions diff'érentes. En France, en A.ngleterre et er. Amé­

riq_ue, il semble que les conditions soient a ce _point de vue 

relativement bonnes. Dans l'enseienement supérieur fran~ais, 

le systeme actuel des concours offre des possibilités partic~­

lierement appropriées pour 1n choix des ét1diants et pour la 

limitution de leur nombre suivant les besoins dans les 



différentes _profes3ions libérales. En A.ngleterre il sernble 

qu'on ait utilisé avant la guerre beaucoup moins de di_plomés 

d'universités que dans maint autre pays. S'il est exact que 

1 1 on observe actucllement en Angleterre une _plus grande utili­

sation de ces universitaires, cet état de choses s'harmonise­

rait avec la plus grande fréquentation des établissements 

d'enseignement supérieur. En Amérique, il semble que 1ron ait 

déja limité le nornbre des étudiants en médecine; mais a part 

ce cas particulier on ne semble pas s'etre heurté en Amérique 

a de graves difficultés résultant de la disproportioh entre le 

noffibre des é-cudiants et celui des places a pourvoir dans les 

professions libérales. Il va de soi que les renseignerr.ents que 

je vous Goumets au sujet des autres _pays sont présentés sous 

l'expresse réserve que je sois moi-meme bien renseigné. 

A mon grand regret, je ne connais pas exactement la 

situatior en Italie et en Hongrie. A la d.ifférence de cer-cains 

_pays, corr.me la France, l'Anglcterre et lt.Artériq_ue, 1 Allema 0 ne 

se trouve (comme c 1 est d. 1 ailleurs exactement le cas des p ys 

scandinaveG, de la Finlande et des Pays-Bas), devant la tAche 

extraordinairement lourde de devoir adapter le nombre exce_p­

tlonnellement élevó de ses étudiants et les quantit~s tres 

réduite~ que peuvent utiliser les professions libérales. Il ne 

s' a i t as seulcmvnt de chercher comrnent nos é"tablisserr.ents 

d'enscignemGnt ou_périeur pourront faire face, d 1un point de 

vue purcmcnt pérlo.gogique, a e ette surcharge des effectifs; 

c 1 est la ur. ) robleme sur lequel je me propose de revenir brie­

V8rnent tout a l'he re. Le :probleme qutil est beaucoup plus irn­

portant d.c résoudrc, c'est de faire trouver dans un avenir 

raisonnable a ceux g_ui font actuellement de., études supérivures 

es uit ~tiono en rapport tant avec les frais q_ e représente~t 

ces études q11. 1 avec le niveaud 1 instruction de ce ~: q i les ont 
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fai tes. 

Ce probleme nous amene a des questions d 1 importance 

considérable qui touchent a la vie économique et au.x conditions 

de vie des travailleurs dans chaque pays, et qui ont en par­

ticulier de graves répercussions sur l 1 attitude et sur l 1 état 

d'ame de la jeunesse. Ohacun de ces problemes est tellement 

complexe que ce ne saurait etre 1 1 objet de mon rapport de les 

examiner ici un a un. Etudier la question particuliere des 

rapports de la crise économique et de la surcharge des effec­

tifs universitaires reste pour la science de l 1 économie so­

ciale une tache lourde et qui n 1 a pas encore été completement 

accomplie. 

Pour l'homre dTétat, les considérations théoriques ne 

sont pas les seules importantes. On cicit aussi déterminer si 

ce problema sera plus facilement résolu par l 1 intervention de 

l 1 état ou par d'autres moyens. Si 1 1 on concentre son attention 

sur le probleme immédiat de la ffianiere dont peuvent etre ~odi­

fiées les conditlons actuellcs de surcharge d8S effectifs 

d.ans l 1 enseignem0nt supériaur, on doit adrrettre q_u'il ne sau­

rait suffire de diminuer le nomore des étudiants. Il est clair 

en eff~t qu'une telle réduction po1rrait tres facilemant pro­

voquur un encombrement dans d 1 autres professions au.xquelles 

ne conduisent pas les ~tudes niversitaires, et faire surgir 

~insi de nouvcaux dangers d'ordre économique. Ily a des ex­

pertJ tres écoutés qui sont d 1 avis quten raison des grandes 

difficultés économiques que traverse actuellement l'Europe, 

il pourrait arriver des malh0urs plus grands q e 1e voir les 

ótablissem~nts d'ens0ignement supérieur servir, oocma on l 1 a 

u·t l. , d0 salles d 1 attent8 pour une fartie de la ~eunesse. Il 

faut ajout0r a ssi qu'en Allemagnu tout au moins, en dépit d~s 

.Jffectifs extraordinairement élevés, les différents établisser::en ~ 



- 8 -

sont :parvenus ,jusqu t ici a maintenir leur ni veau d.' enseignement, 

au prix drailleurs de grandes difficultés. Il ne faut pas né­

gliger d 1 indiquer que, du point de vue pédagogique, cet état 

de choses n'a pas été sans de graves inconvénients . 

Toujours en ce qui concerne l 1 Allemagne, la question 

d:u. placement d.es étudiants dans les professions libérales est 

plus importante que la question merr,e de la surcl' arge des effec­

tifs d.ans les universités . Cette question du placement est 

d 1 ailleur3 actuellement étudiée avec beaucoup de soin. On a 

fait déj~ de nombreuses propositions sur la mani~re de conju­

re r dans 1 1 8. venir imm{ d.ia t le s d.ange rs que souleve ce pro blerr.e . 

C'est au fond. essentiellement d'un point de vue de politiaue 

d' 6 tat que 1 1 0n pourra les juger . Pour la vie dtun ~euple et 

dtun état, les diffi ultés qui peuvent résulter d'un abaisse­

rr.ent du nive'.l d.es classes moyannes revetent en effet une irr,-

port~nce primordiale . 

Le gouvernement clu Rei ch e t le s "'ouverY:err.ent'" d.e s éta ts 

all~mands ont tout rócemment commencJ a se concerter pour voi r 

quelles mesures pourraient ~tre prises . On parle d 1 a aisser a 

60 ans 1 1 Qge de la retraite; on parle d'orienter •ne partie des 

étudianto vers les affaires apres la fin de leurs études; on 

parle de procur'3r un travail aux étudiants q_ui n'ont pas tro -

vé de situution, afin de leur per~ettre de vivre en attendant ; 

on ~nle de fixer un numerus clausus :pour l' admission aux étu­

de s r.mpéri eure s . A ce rioin t de vue la teclmique a ""ai t dans le s 

d.erniers raois de nouvelles tentatives . u:ais 1 1 a:p:plication de 

toutcu ce0 ffiesures est limitée par le3 difficulté- économi~es 

a t financ i ere s dans le sque lle 8 nous sorr.me s en ce morr.ent . Et 

les travaux pr~puratoires dans ce domaine n 3ont ras encore 

arrivés a u1 point tel que 1 1 0n ll isse déciier q_uoi q_ue ce 

soi t . ; 
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Hais q_uelles que soient les décisions auxquelles on 

parvienne ~ ce sujet, il n'en ~este pas moins important ~e se 

préoccuper de 1 1 avenir . Et j 1 en arrive ainsi a la derniere 

partie de mon rapport, a la question de l'afflux ians les uni­

versités de3 diplomés de l'enseignement secondaire. 

En Allerr:agne, 1 1 enseignement secondaire a été soumis 

depuis la révolution a une réforme d'une singuliere importance . 

Cette r~forme a ~té placée sous le signe d'une prise en consi­

dérntion toute particuliere des capacités individucllas ias 

écoliers et d.e leurs dispositions diverses, d 1 une iÜl:.S grand.e 

attention a la partie ~ducation du caract;re par opposition a 

1 1 inotructi on r,roprement Ji te . Si irr.portan te q·-1 1 ai t été la 

réalisation de cette idóe, elle n 1 en a pas moins eu pour co~­

séquence qu 1 on fait 3ubir maintenant a 1 8xarr:en de fin d'étu­

des secondaire0 des ~preuves extraordinairement complexe et 

d.ans lesq1elles on ne retrouve ra3 tou~ours u~e norme suffisam­

rr.ent nette et vigoureu.se . En Allerr.agne, on fait act ·ellerr.ent 

des effortG po1r renforcer et simplifier les exa~ens e fin 

d'études secondaires, et aussi pour élaborer ar.s les clnsses 

moyennes de l 1 enseiRnement secondaire des ~es1res qui permet­

tent 1 1 opérer ~ssez tot una sólection plus s~vere des él~ves 

les mie·1x ·lo·1és . Il scrait a souhaiter qie r,ar s ite d.e ce tri 

plus rigoureux le nombre ct.e ceux q_ui d0 ir1::n t fai re de s étu.de s 

sup:rieures pnt diminuer notableffient . 

l'ne or~·=tr.isation plus ferme de 1 1 crie ,tation :profes­

sionnelle pour les frofesJions lib~rales ne ser it as Ga~s 

avoir 1ne ír.por ance to te particuliere si elle se pla~ait m 

point de r,a3sage deG études seconclaires allX Jt· d.es s· périeureG , 

D2..ns le compte rend11 des travaux pa1'lerr.entc:1ires fr nc;o.is e. 

1928, · 1 8.i v 1 q e ce probletre n'a pas ét' sana réoccu er le ... 

milieux of iciels fran,'].is . ,Te ne saurais nat rellemer.t a ora. r 
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i~i les r,rcolemes Qe l'orientation prcfe:.=;sior:nelle en génsral 

d.anR lR vie économique, et je ne puis non plus ~a 1ermettre de 

traiter les questions, qui semblent avoir étJ :ort iébattues 

en Fr~nce, relatives a 1 1 orientRtion rro~e~3ionnelle ~ans 1ren-

l'orient~tion 1rofessionnelle dPs universitaires a ét 6 mise en 

rapports tr~a étroits ~vec l'orientation professionnelle e:. 

gPr ér8.l, q· i d.épend. d.u rr.inistere d.u tr·r,R.il d.u Reich . 

71ana leurs 11 rureaux d.e renseignerr;ent:-; 11 , d.ont ::_es _írec-

te· r" 88 :::ont 1lu3 d. 1 ·1ne fois concert8s d.2.r.s cet Insti tut cu. 

~ou □ :::o~~cs R1tJo~rd. 1 tui, le □ grand.ea ur:iversit6s e le- grar:d.es 

6coles s·1pPrieures or.t organisé 1 1 office q_1ci :.=;err.tle le r:-.iec::....x 

d.ésigné 1cur procPcler a une orientation professic .. nelle e._'fi-

c ce, en rr.err.e temps q1l8 pour réaliser la :iaiscn néceöS8.i e 

RntrP. ens8ignerr.ent <secor.d.aire et enseignerr.ent ·1.::p 'rie1..1r 1 ·1..e 

part, er rP en□ eignement sup8rieur et vie ~conc~ique i'autre 

r~rt . Les métto eG q1e d.oit employer cette brqr: ~e par iculi~­

re d.e l 1 crientaticr. professior.nelle d.iff 0 rer:t uatureller.:e. 

clP.ns une large rr.e su.re cle ce lle::, que 1 1 on err.plo ie d.ar s 1' ori~,-­

t~ti on professionnelle haoituelle de 1~ vie éccno~iq•e . E~ ce 

~ i concer e les profe3sions lit~rales, il ne s ....._r~it etre 

'e..;tio! ... 1 1 err.plo;rer les rr,8thodes :::;irr.:ples d.e"' · v,sts" sycr.o­

rr.y:3ioJog.:. 'leu, ,orr.rr,e eux q_· 1 il est d.ever.u. trPS o r~!1t d.'er;.-

l 1 ' r i t u t i o n d. e G d. i f f !) re n t s t r s. v a, 1x ;:,. x di :'.:re n s o Y r i e r s • 

Il s l ',. l ie :plJ.tot d 1 u;e Ptud.e • tentive e '3·rc 8 e~te de 

1.e 1 1 í:i.me u nu,jet, étud.8 1'1...Rns laq1.vlle or. -+-ier. 

orr. te ~n .i:,::1rticüier d,1 ; 81n~ age rie ce:....._i q1e l 1 or. d.o.:..t 

C')Lf>PiL.er . u· r..t aux rr. 8thodes elon lP.sq'l.e::.. es 01 r~o.:.. 1,ro~I-

der er. cete ~ati re, 1 ous n'en so~me · er.core e~.: ema Le e 

ans 1 3 PGU s et no s serior.s he re·1x de savo·. ql!.elle 
, 
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expérience a été acquise dans d'autres pays. Il Y a un point 

c0pendant sur lequel notre opinion est bien arr@tée, c'est 

que l'on ne doit pas trop attendre de ces méthodes d'orienta­

tion professionnelle universitaire pour résoudre la question 

qui fait aujourd'hui 1 1 objet de nos Qiscussions. 

11 faudra que l'enseignement supérieur ait recours a 

d'autres moyens pour surmonter l 1 obstacle de la surcharge des 

effectifs. 11 y a la en premier lieu des probl8mes d'ordre 

pédaeogique. Et c'est la que des mesures d 1 orga1 isation sont 

le mieu.x aualifiées pour atténuer les dif~icultés . La direc­

tion pru.ssienne de l'enseignemAnt supérieur a, a cour □ des 

derni~res nnn~es, accompli un travail iffiporta~t dans le do­

maine des études juridiques . Paur l'Allemagne, il s agit 

d I adapte :::· le systeme périmé d' ense isne mcm"t su:_oéri~ur - do~. t 

les direc"tivas fixées par Fichte, Humboldt, Schleier~acher, 

Schelline ily a un siecle ont toujours recon.nu ne certaiLe 

mesure de l1berté pour 1 1 éleve et pour le pro esseur - il 

s 1 a 7 it, dis-je, d ' adapter ce syst0me ~ l'application ans nos 

établissements d 1 0nGeignernent supérieur de mét~o es pl s pé­

da · ogiques et plus progressives . Et la, la plt s grarde impor­

tance accord~e au travail personnel, l'or nisatioL d' ,n · ­

cha~ee ~piritu~l plus actif entre les professe~rs et l'étu­

diant, Jo~~ro t un rSle capital . rans le cadre de ces ef~orts 

d 1 arr. tD i. )ra ti or , h: s e onf érence s p ssen t un peu a 1 1 arriere 

Pl 11 pour f' 1ir1;; n „ace; :1ux répéti ti ons tJ t a la prépara ti on de 

trav· tx. pc;r:Jo~u„ulG origin ux . Dans le s étude s t, droi t, 0 a 

in •titul un t:xamen int rm~diaire au out d troisie .. e serr.t:stre, 

0t e I est seulerr.cnt apres voir suoi cet exa:nen avec s 'cces 

que h:s étudiar..ts sont autorisés a suivre lt:s cours des sc ­

mu □ tres suiv nts . on esten train dcl chcrcn~r ~ ré liser ~ 1 -

q chose 1 o.nalogue J)OUr le perso1 nel de l' en ei ner.:ent 
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secondaire , et de son coté la direction prussienne de l 1 en­

seignement supérieur s 1 occupe actuellement de réaliser une 

réforme dans le merne sens . Nous désirons éviter une trop gran­

de spécialisation dans des sujets étroitement délimités, et 

insister davantage qu'on ne l ' avait fait jusqu'alors sur les 

généralités fondamentales dans toutes les branches de l'en ­

seignement . Il en est de merne pour la médecine et les études 

scientifiques techniques. C1 est ainsi seulement que le plus 

rand nombre des ótud i ants acquerront une éducation qui les 

prépare convenablement a 1 1 ~xercice de leur profession future . 

Bt c'est ainsi seulement que l'on pourra faire rena1tre dans 

nos établissements d 1 enseignement supérieur cette Lar~onit 

entre le nomore et la qualité que la surctarge des effecti~s 

en avait fait disparaitre . 

11 est indéniable que dans un avenir prochain le pro­

bl~me de la surcharge des effectifs ~attra les directions de 

l ' enseignement supúrieur dans la nécessité de rendre e gra­

ves décisions . Dét<Jrrniner l e pr oblématiq_ue de la sit,ation 

úe signifie pas encore qu 1 on a su r~soudre 1~ l' ~t .., pro rr.e . .:'., 

c'est ,justement _po11r cette raison c1ae tie rr,e r~.jouirai si nos 

discussions, reposant sur la base de comparaisona fructueuses, 

IlOJ.8 font f · 1 a1re quc ques pas de plus sur cette voie dif~i-

cile . 
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Conformément aux d.i sposi tions d.e la réforrr.e d.e l I en­

seignement supérieur, accomplie en Italie, e. l9Z3, par 

L. riovanni Gentile, l'appréciation des dipl3mes acad.é­

miques obtenus a 11étranger et d.es étud.es qui y unt été 

fai te3, e3t d.évolue - aux effets d.e leur reconr aissance 

et d.'admission dans les universités italier.nes - a.u.x ac..to­

ritéG académiques d.es universités et d.es ir.stituts sup·-

rieurs. 

Cette disposition e3t une consJque~ca de 1 1 a~tonomie 

de 1 1 ensei nemdnt, ac ord.ée par lu réforme ~entile, ·ux 

lniversitJs italiennes; toutefois, d.ans son Qiplication, 

le systeme a présentó quelques d.éfauts, surto't en raison 

d.e s ,ju e ment s contrad.i cto ire s qui ont :pu etre d.onnés par 

diff4rentes autorités acad.émiques sur ia raleur d 1 un m8me 

titre. 

Pour par8r ~ cet inconvJnient et a 1 a tre~ encore, 

des instructiono nvaient été d.onr~e~ a~. utorités coLsu­

laires italienLes ~ 1 1Jtrang~r afiL qu 1 en 1~ ~1: ~r.t _es 

d.iplomes d. 1 ntude étrangars, elles fournissent des rc:nsdi-

gncrr.ent::i précis sur la valeur attri·Duée 
' A 

ö. ce s merne titr s 

11.ano :e i.,ays ou ils ont Jté ootenus. t.;n r.ou.YeG.u s:·ster:-.e, 

rcmpla~an cetta procéd.are, f' lt 1:~d.opté r:. _0z,o ; aux ~f-

nnuntérÁ .... d. ns me liste s_pt',ciale, approuvée par le 1,:· !".is­

t0re d.e l 1EduccJ.tjon Jaticnule ue1 v~nt e rlj rec nnus 1~ 

' " 

It lie; il en est de ~s~~ our las dipl8m 

.J·.i.nt . 1 ob,\et 1une autre li sto é alemJnt ap rouvéG ar le 

elit Binist re. 

Et t donnÁ qu'il fut un e rtain tem s 1our rec· ei_ ir 

to t le ffi tériel - tr s abondant - quu lds Lissions 
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Diplomatiques italiennes a ltétranger doiv~nt fournir au 

Linistere de 1 1Education Nationala, les dis)OSitions sus­

mt::ntionnées n'ont pas encoro été appliquées. On ~spere 

toutefois qu'olles seront mises en vigueur tres prochai-

nemcnt. 

11 faut aussi remarquer g_u 1 étant donné le systerr.e 

existant en Italie, la reconnaissance des titres académi­

ques obtenus a l'étranri:er ne peut avoir de uite pratiq~e 

tant q e les possesseurs de diplom~s étranger3 n' nt pas 

été rv\ ·s aux exa~ens d'Etat récessaires a l 1 exercice de 

leur profession - a moins q 'entre 10s divsrc Etats et 

l'Italie, dcs conventions spéciales de réciprocit~ .• 1 0xis­

tcnt autorisant les diplomás et habilit:s de l'un des 

pays contractants, a exercer librement e r rro'e~sion 

d.i:-ms un au tre de ce s men,t) s pays . 11 n I exi ste, ·usqu' a _pré­

ser, t, qu' ne seule convention de ce ge1 re : celle qui a. 

étó ét blie entre l'Italie et la Grande-Bretagne, pour 

re ler l 1 exercice profession~el des médecin ians ces 

Eta t s. 
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Conformément aux dispositions contenues dans le Décret 

Royal d.u 30 septembre 1923, N° 2102, les ci to;yens i taliens 

résidant a l 1 étranger, les Italiens d'origine et les étran­

gers, peuvent etre admis, dans les universités et les insti­

tuts supérieurs d'Italie, a l'année de cours pour laquelle 

les autorités académiques compétentes estiment suffisants les 

titres d'étude obtenus a l'étranger, apres qu'elles auront ac­

quis la certitude que les titres d'ótudes secondaires présen­

tés par les intéressés donnent acces, dans leur pays d'origine, 

aux étudAs universitaires. Les intéressés peuvent aussi deman­

der que soient reconnus les titres universitaires ootenus dans 

des universités ou des instituts supérieurs étrangers les plus 

connus (dans le cas ou il n'y aurait pas de loi spéciale qui 

prévoie la reconnaissance de jure): et les autorités universi­

taires compétentes, pour chacun des cas, en tenant compte des 

études accomplies et d.es examens passés par les intéressés, 

peuvent décider si le titre d'étude étranger est équivalant, 

a tous les effets, au titre corres?ondant conféré par les uni­

versités et les instituts supérieurs d'Italie ou bien admet-
' 

tre l'intéressé aux examens de doctorat ou de diplome, en le 

dispensant pn.rtiellement ou totalement d.e 3 11 examens de profit 11 

prévus par le statut pour le cours d'études auq •el le doc~orat 

ou le diplome se réfere. 

Ce systeme, qui est une conséquence de 1 1 autonomie 

did.actique reconnue par la Réforme Gentile de 1923 aux univer­

sitfs et aux instituts d'instruction supérieure, s'est mo tré 

défectueux dans 1 pratique, en tant qu'il ne permet pas aux 

étrangers de savoir, avant de quitter leur pays, sí les études 

q1 1 ils y ont faites seront, ou non, reconnues dans le Roya me 

d'Italie et, d'autre part, il pourrait provoquer des apprécia­

tions diverses d 1un merne titre d'études étranger de la part 
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des différentes autorités universitaires. 

L'examen rigoureux des documents exigés des étrangers 

pour leur immatriculation ne pouvait etre aband.onné, car, si 

cette mesure exi~e des frais et une perte de tem,s, elle cons­

titue une Karantie nécessaire dans l'intér@t des études su~é­

rieures. En effet, ce serait discréditer la culture supérieure 

que d'admettre dans les universités des jcunes étrangers dé­

pourvus de titres sérieux d'étud.es secondaires ou bien ceux 

q_ui auraient accompli des études supérieures dans des insti­

tuts étran~ers, souvent non reconnus par leur propre pays, 

n'existant que de nom, ou conferant des diplomes par corres­

pondance. 

Toutefois, pour éliminer les inconvénients susmention­

nés et dans l 1 attente d'une révision des dispositions régle­

mentant le traitement des étrangers q_ui poursuivent des études 

supérieures dans le royaume d'Italie, il a été décidé, en mai 

1g30, a la suite d 1 accords conclus avec le ministere des af­

faires útra!lgeres, que les missions di:plomatiq_ues et consu­

laires a l' é t1•anger, joindraient au visa de légalisation des 

documents étrangers, un formulaire, autant q_u.e possible u.ni­

forme, contenant des déclarations sur la valeur des documents 

dans les pays d.'origine. 

Un nouveau pro ',-res fut a.ccompli par la promulgation 

du Décret-L0i Royal du 3 juillet 1930, N° 1176, qui substitua 

a la procédure de l'article 51 du Décret-Loi Royal du 30 sep­

tembre 1923 N° 21C2, les dispositions suivantes : 

"Art. 16. - Le s ci to ,yens ital iens réstdant a 1' é'tranger, 

les Italiens d'ori ine, et les étrangers peuvent etre admis 

dans les universités et les instituts supérieurs indiqués par 

le Décret-Loi Royal du 30 septembre 1923, N° 2012, dans les 

institut supérieurs a ricoles et de médecine v· érinaire, 
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d.ans le s insti tu ts su.périeurs cie se ience s économiq_ues et corr.­

merc iale s et l' instj_tut supérieur naval de Naples, a l I année 

d.u cou.rs pour lequel les titres d 1 étud.e obtenus a l 1 étranger 

sont jugés suffisants de la part des autorités universitaires 

cornpétentes. 

Pou.r ootenir 1 1 admission d.ont il est q_uestion au pa -

ragraphe p1·écéclent, il faut posséd.er l 1 un d.es titres d'étue1es 

second.aires, obtenus a 1rétranger et indiq_ués dans une lis1ie 

spéciale approuvée et, au besoin, rnod.ifiée par décret du mi­

nistere d.e 1 1 éd.ucation nationale. 

Les d.étenteurs d. 1 un titre d 1 études second.aires, non 

compris d.ans la liste susmentionnée, peuv~nt ootenir leur ad.­

mission dans un institut supérieur, par autorisation du minis­

tre, apres avis favorablc des autorités compétentes et du 

comité ex~cutif de la premiere section du conseil su:périeur 

de l'éducation nationale. 

"Art. 17.- Les titres universito.ires obtenus a l 1 é ran­

ger n 1 ont pas valeur légale dans le Royaume, excepté en cas 

de loi spGciale . Toutefois, ceux q_ui ont obtenu aupres des 

insti tuts d I instr iction supérieure ótrangers l 1un des ti tres 
. , 

compris d.ans une liste approuvée, et, au besoin, modifiée par 

Décret d.u ministre de 1 1 éducation nationale, peuvent obtenir, 

aupres d 1 ne d.es unlversitós ou instituts supérieurs visés a 

l 1 arti.cle précGd.ent, le titre correspondant a celui q_ui a été 

obtenu a l 1 ótran~er. 

Quand il s'agit de titres universitaires non compris 

dans la liste mentionnóe au paragraphe précéd.ent, le minis~re, 

pres avoir demand.é l'·vis des autorités universitaires eorr.pé­

tentes et u cornité exécutif de 1a premiere section du consei 

s périeur <le l'i;;ct.ucation nationale, peut décla.rer que le ti~re 

niversitaire ootenu a 1 1 ótrun er est de ~effie vale 
q_ue e 
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titre correspondant, conféré par les universités et les insti­

tuts supérieurs du Royaume, ou bien admettre l 1 intéressé aux 

eLamens de doctorat ou de diplome, avec dispeLse tot&le ou 

partielle des 11 examens de profit 11 prescrits par le statut de 

1 7université, ou de l'institut supérieur, pour le cours d'étu­

des correspondant 11 • 

En vue de la rédaction des listes prévues par les dis­

positions SQSind.iquées, d.es d.émarches ont été faites aupres 

du ministere d.es affaires étrangeres pour obtenir que les mis­

sions diplomatiques italiennes accréditées aupres d.es pays les 

plus iffiportants, fournissent des informations précises, soit 

sur les titres d'études secondaires qui, dans ces " !"!1e rr.e s pa s, 

donnent acces aux études universitaires, soit sur les titres 

étrangers qui pourraient, de 1 1 avis des missions merr.es, etre 

reconnus corr,me Jquivalents aux titres correspondants obtenus 

d.ans le Royaume . 

Cette documentation qui doit ctre controlée par e mi­

nistere de l ' éducation nationale et suivant 1 1 avis de son or ­

gane teclL~ique (le conseil supérieur de l'éducation nationale) 

n'a pas encore été entierement rassemblú : en attendant, la 

procédur~ i~ 1923 resté encore en vigueur; celle-ci, étant don­

né les modifications qui y ont été apportées en mai 1930 (dé­

clarations écrites sur les documents, de la part des rr.issioLs 

diplomntiqucs italien~es a l 1 étranger) peut etre appliquJe 

temporairement, sans qu 1 il en résulte les inconvénients aux­

quels son applic tion donnait lieu auparavant . 

0 

0 0 

Il faut cependant rappeler que les octorats et les 

diplom~s 01t une valeur exclusive du titre univ0rsitaire, 
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tandis que l'habilitation a 1 1 exercice de la profession n'est 

accordée qu'a la suite d 1 examens d'Etat. La conséquence de ce 

principe est que - les étrangers ne pouvant pas, naturellement, 

obtenir un traitement plus favorable que les rtaliens -, les 

titres étrangers reconnus en Italie n'ont, comme les titres 

italiens correspondants, qu'une valeur univcrsitaire; il s 1 en­

suit q_ue les étrangers qui désirent exercer une profession en 

Italie (a condition que cet exercice soit reconnu possible) 

doivent d'abord subir les examens d'Etat dans une université 

italienne. 

0 

O 0 

L'art. 51 du Décret Royal du 30 septembre 1923, N° 210~ 

et 1tart . 17 du Décret-Loi Royal du 3 juillet 1930, I O ll?E, 

prévoient entre autre que des lois spéciales permettront de 

reconna1tre une valeur légale en Italie a des titres académi­

ques étrangers : ce qui veut dire que les titres acadé~iques 

étrangers peuvent etre reconnus de jure dans le Royaume et que 

ceux qui ont été habilités, a l'étranger, a 1 1 exercice profes­

sionnel, pourront 1 1 @tre aussi en Italie. 

11 est~ souhaiter que plusieurs conventions de ce 

genre soient conclues entre l'Italie e~ les autres pays. Ac­

tuellement, il n'en existe qu'une seule, entre l 1 Italie et la 

Grande Breta1ne, qui r~gle l'exercice de la profession ~édi­

cale d~ns les deux pays. 

Cet accord a étó signé le 21 mai 1925, appliqué en 

Italie et mis en vigueur par le Décret-Loi Royal iu 18 juin 

1925, N° 148 (voir l'Annexe 1). 



.Annexe I 

A e e o R r 

entre 1 1 rtalie et la Grande-~retagn~ po~r r~gler l'exercice 

professionnel des médecins dans les territoires respectifs. 

Sa l.íajesté le Roi d 1 Italie et Sa Majesté le Roi du 

Royaume-l~i de Grande-Bretagne et d 1 Irlande et des Dominions 

britanniques d. 1 0utre-mer, Empereur d.es Indes, d.ésirant regler, 

sur une base de réciprocité absolue de traitemer:t, 1 1 exerci.:.e 

professionnel dans le Royauffie d'Italie et dans ses Colonies, 

de la part des ffiéd.ecins-chirurgiens lég~lement qualifiés et 

munis de diplomes obtenus en Grand.e-Bretagne, dans les Colo­

nies an laises, aux Indes et dans les Possessions et to~inions 

anglais, - ou il existe entre eux et la Grar„d.e-Bretagne r&ci­

proci té en m~tiere de médecine, et respectiv~ ment l'exercice 

professiom el dans la Grand.e-Bretagne, dar.s les Colonies 2.n­

glaises, aux Indes et dans les Possessions et Dominions ar:­

glais, - ou il existe entre ceux-ci et la Grande-Bretagne 

réciprocité en fait de médecine, de la part des mé ecins-chi­

rurgiens munis de diploIT1es réguliererr.ent obtenus ő.a.ns le Roya·. -

~e d 1 Italie et ses Colonies, ont noffimé leurs plénipotentiai­

res ; 

Sa M3jesté le Roi d'Italie : 

Son Exce llence ,erii to Eussolini , e. e.:. SS • .A. , Prési -

ier„t du Conseil et ll.inistre des ffaires étrar: eres, et 

Sa Mo..'csté le Roi d.u Royaurre-f"ni de Grande-B!eta .e et d'Ir­

lande et des Dominions ritan iques d'Outre-~er, Ernpereur des 

Indes 

Son ::.:xce llenoe 1 1 Honora ble Sir Ronald Gra.harr~, • C. V. 0. , 

K. C. , •. r . , C. n. , . on Ambassadaur ex traord.inf.ire et lénipoten­

tiaire aupr~s de la Cour Royalo d. 1 Italle ; 
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lesquels, ayant exhibé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 

et due forme, ont convenu comme suit : 

1 - Les médecins-chirurgiens, munis de diplomes accor­

d9s par des Institutions autorisées a délivrer des diplomes en 

Grande-Bretagne, dans les Colonies anglaises, dans les Indes 

et duns les Possessions et Dominions anglais, - ou il existe, 

entre eux et la Grande-Bretagne, réciprocité en fait de méde­

cine, ~t qui aient légalement droit, suivant la législation en 

vigueur et sur base de leurs diplomes et de l'Inscription dans 

le R~gistre ffiédical de la Grande- Bretagne, a pratiquer libre­

~ent l'exercice professionnel de la médecine dans les terri­

toires susdits, peuvent etre inscrits dans les Registres des 

Ordres des Médecins-Chirurgiens du Royaume d 1 Italie, confor~é­

~ent ~ l'~rt. 2 de la Loi du 10 juillet 1910, K0 455, modi~i~ 

par DPcret-Loi Royal du 25 rr.ars 1923, N° 882, et a tous les 

effets de 1~ loi, et pr· tiquer, en conséquence, l'exercicc 

professionnel dar.s le Roya11me d' Italie et ses Colonies, sans 

etre tenu de passer de nouveaux examens et d'obtenir aucun 

nouvea.u titre aupres des Instituts du Royaume •i'Italie. 

2 - L'inscription dans les Registres professionnels, 

dont a paragraphe 1er, est subordonnée a l'observation de la 

procódure et a la présentation des documents prescrits a cette 

fir. · r la loi susmentionn~e du 10 juillet 1910, N° 455, et du 

Re lt;;rr,ont relatif, ::i.pprouvé par Décret Royal du 12 aout 1911, 

0 10?2. 

:71 - Les rr,éd.ecins-chirurgienG, muni:3 de diplorr.es déli-

vr ·s par le □ Instituts du Royaume d'Italie et qui ont légalü­

ment droit, confor~éffient a la lógislation en vigueur et sur la 

tJasü d.t.J lenrs di:plomcc et de l'inscription dar_eo .... es Registres 

frofesGionnels d~ s le tar1it0Jre du Royaume d'Italie et ~ans 



ses Colonies, reuvent otre inscrits - en b6néficiant de l 1 Or­

donnance du Ccnseil Privé britannique d~ 9 mars 1901, qui ap­

_pliqua au Royat:.me d 1 Italie la deuxieme partie de la Loi sur la 

médecine (MedicR.l .Act) d.e 1 1 année 188F - dans l::i. nListe Etran ­

gere" d.es Registres des sujets britar.:.niq'.les exerc;ant la ciéd.e­

cine et pratiquer, par conséquent, la profession en rrande ­

Bretagne, iano le., Oolonies anglaises, aux Indes, d.ans les 

Possessions et Dominions anglais, - o~ il existe antre eux et 

la Grand.e-Bretagne réciprocité en fait de ~édecine, sans né­

cessité a.e soutenir un nouvel examen ou d. 1 obtenir aucun autre 

no11vcau ti tre ou q_uali té de Ja rart de"' Insti tutions autori ­

RPes a délivrvr des d.iplomes, de 13 Grand.e-Bretagne, des Colc ­

nies anP-laises, des Indes et des Possessions et rominion3 an­

glais, - ot1 il existc3, entre eux et la Grande-Bretagr:e, réci ­

proci té ~n fait dc mP.d.ecine . 

4 - L 1 inscription d.ans la nListe Etrangeren des Regis­

tres d.es sujets anglais exerqant la médecine, visée au précé­

dent paragraphe ~ . est subordonnée a l 1 observatior: de la rro­

CÁdure et ~ la présentation des d.ocuments prescrits a cette 

fin par la loi susmentionnée sur la médecine (~edical Act) de 

l I b.nr.ée 18 86, en vigueur dans le Royaume -Fr:i . 

Ie ~r68ent .Accord, r0digó en double texte - ita~ien et 

r:1.r.. lais - e:ntrera en vigueur a J 'acte e sa sigr...:J.t' re . 

En i'oi <ie qu.oi, les sO1„s::::iigru"s or.t sí 1.é cet .A.ccord 

et y ont appoi, 0 le1Jr sceau . 

Fbit en double exemplairea a Rome, le ~1 ~ai ·g2, . 

:1igné B. lf.u .~ oc l ir.i. ,i né Ron d Grar.·1r~ .. 



Annexe II. 

Propositio..!l§_ en vue d'une réglementation internationale des 

nEquivalencesn des titres universitaires. 

1°) Tous les états devraient adopter le systeme sur la tase duquel: 

a) Le titre d'études secondaires autorisant a l'admission aux 

universités dans le pays d'origine devrait etre coLsidéré, 

en principe, ouffi sant pour 1 1 admi ss ior. de s étrangers a·J..X 

études supérieur0s, tout en tenant compte des comparai~or.s 

nécessaires pour s'assurer qu 1 il y a íientité ie niveau sur 

la signification réelle du terme 11Etudes supérieuresH. 

b) Le mgme princire général de parité devrait ~tre observé pour 

r0connaitre 1 1 tjquivalence d.es titre8 ~r-iversitaires du~s le~ 

d.ivers états. 

~ 0 ) Dans la pratique, - étant donné la difficulté d 1 otter-ir des au­

tres 9tats, par voie d.iplomatique, des informations exactes sur 

la valeur des titres d'études secondaires et supérieures - cha­

que ét~t devrait envoyer a 1 1 Institut iLternational de coopéra­

tion intellectuelle deux listes dont l'une indiquant les titre~ 

a. 1 f;tu:ies secord.3.ires qui donnent 10galement acces aux di verse.:: 

branchas d 1 ét des supórieures établies par le dit état; l'autre 

contenant tous les titres univer"itqires d.élivris par le~ ins­

tituts d'en□ eignement supérieur, en spécifiant si ces titres 

n'ont qu 1 me valeur universitaire ou bien s'ils r:aoilitent 

aussi a l 1 exercice professionnel. 

3°) L' In.,ti tut international d.e coopération inte:'..lcctuelle d.evrai t 

omr..uniquer of ..... iciellement les dites listes aux différenta é­

t· ts et donr.er a ces li:Jtes, ainsi q_1 1 aux inforrr.ations q_ui y 

Qont contenues, la plu~ grand.e diffusion possi le. 



C.9.1932. 

S O C I Z T E I E S N A T I O N S 

INS'rIJ: TT I N r:rniíATIOILAL DE COOEERATIO IJTELL~CTl-ELLE 

----------------------------------------------------

RAPPORT DE L' INSTITU·T 

sur la 

REUNIG1T I:ES DIRECTZURS DE L'ENSEIGNZ:rn:;T SF?ERIEl~ 

tenue a Paris, les 29 février et ler mars 1932 

La convocation d. 1une réunion d.es directeurs de l'en­

seigne~ent supé~ieur a été propos0e par la quatrieme scssion 

des directcJurs des offices univ0rsitaires nationaux (Paris, 

192.9). En forrr:.1lant ce voeu, ils ont constaté q-..:t.: plusieurs 

es questions, et parmi les plus importantes, ne po vaient 

Btre r0solues q·e par la collaboration des chefs des départe-

publiq u. Le projet, f8.vorablemL-nt aceucJil:i..i par es directeurs 

d 1ensvignement su1Jérieur d.es d.ivers p8.ys d 1Euro_pe, ::'ut a,....prou­

vé er1 19~30 _pur la. 3ous-Com,.ission d.es relations univ rsitaircs 

avec la rccorfü•1ar,d.ation de commtJncer par une réunion restreir~te, 

e ette ré· r.ion l0vant se prononcer sur la corr._posi tion et le pro­

grarr.me d.e trc1.vail des réunions ultérieures. cres1i sur c~tte 

ti· se alt: 1 1 J .sti tut f·u..t autorisé en 1931, par la Corr.rrission 

interiiatior.:üu dE, Ooopération intellectuelle, a ccnvoq_ller la 

1iren.Hn•c réunion dds dircJcteurs ch., l 1enseignemer~t supérieur. 

Elle a eu liuu a l 1 Institut les 29 fcivrier et 1 8 r ffiars 19~2 

et y ont assisté 

M. J:;1cques ~AVALI1R d.irectcur dd 1 1ens ignem nt super1c r 
au ministere dc 1 1 Instruction publique de Fra oe. 

M. Ugo F1iASCH RELLI, dirt:cteur L.,.é ,8r9.l de l'enseignemen 
upérleur au minister~ dc l 1 éd cation nationale 

d 1 Italie. 
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Sir Frank IUATH, d.irecteur du Universi ties i3ureau of the 
~ritish Empire, représentant l'Advisory Comrr.it­
tee of Vice-Chancellors and Principals des 
universi tJs bri tannique s . 

Lí. le Prof. Dr. Werner RICHTER, directeur de l 1 enseigne­
ment supérieur au ministere de lTinstruction 
publique de Prusse . 

1.: . le Prof . Dr. Zolta.n ll:.AGYARY, ancien d.irecteur d.e l'er.­
seignement supérieur de Hongrie, commissaire du 
gouvernement pour la rationalisbtion de l'ad□i­
nistration; auteur du proJet . 

1',' •• le Dr. Horatio KRANS, d.irecteur de la Continental 
Division of the .American Fniversity ~nion in 
~urope, en qualité d'observateur . 

L'Insti~ut international d.e Coopération intellect~elle 

a été reprósenté par l.J,i. BON:·E:r, d.irecteur; PICHI, secrétaire 

principal; LAJTI, S~C:CTAN, secrétaires; CASTRILLI, chargé de 

mission. 

Lu réur.lo .. , apres avoir élu ;irésident Sir Frank F~A.TH, 

a ótudi0 l 1 un uprés 1 1 autre les cinc ra~vorts soumis 

cun par un dos participbnts 

cl:9.-

I - La for!.~a-~ion d.'une politique internationale de la science . 

Le rapr:ort-.:ur, L . I.IAGYARY, expose le raisons qui ren­

e .t néces..:;· ire ·::e Jollaboration a.es irecte rs e l 'enseig~e­

m~nt s L~óriour des divers pays. A son uvi~, a..~puis le 

comrncn"C{r,~nt d'J. GLecle u1. accroissem8nt ~ 1 1activité in-

te llec tuo 110 se manii'e ste pre sq ue p:1rtou t. .rl. l· ten ance a 
cor.:.sti t e:r d.us curtcls de plus en 1 _,_u ;rJ.nds po ...... r arriver a 
1 ne ex plo i ta tior. )l.,._s ra ti onne lla dem s les di '~r.3e s branc:.e s 

de la vit: Cconomi iue, corres;iond ui1 dési1• crois"'~nt d'or aniser­

lLl. production int1::ll..:ctu0lle. La nt.:Ct:S.Jitó dTétao ir · ,. pro-

~ ramrne ..,e ien t if iq' e e t d t assure r le recru temen t ~ he rcheurs 

pt s h l'e~éuution dt.: tr·vaux d 1 c1 emble commecce ~ g r 

r le nent r connuc p::..1• lt.: a tori tés corrpét0ntes. e or 3.nismes, 
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appelés a exercer une influence décisive sur 1 1 activité scien­

tifique des div8rs pays, se créent avec la participation ~lus 

ou moins directe des gouvernements : la Notgemeinschaft en 

-~llemagne, le Fonds national de la recherche scientifique en 

Belgique, la Caisse nationale des sciences en France, le Corps 

des grandes collections publiques en Hongrie, l 1 Institut 1:ia­

nowski en Pologne, la Fondation. Rockefeller aux Etats-lnis, 

etc. Une connaissance approfondie et vivante des efforts dé­

ployés dans ce domaine présente, pour l 1autorité chargée d'as­

surer les mcilleurs conditions a la production intellectuelle 

d 1 un pays, un enseignement qu'elle ne p~ut pas ignorer impuné­

ment. Ces autorités doivent ainsi gtre conduites t8t ou tard 

a prend.re contact et a provoquer une synthese internationale 

des mJthodes employées partout pour encourager les activités 

intellectuelles. Les problemes qui exigent une étude, sinon 

une action concertée, ne manq_uent pas. 1 ..... l.íAGYARY se content8 

d. 1 en ind.iquer quelques-uns a ti~re d 1 exeemple : surprod ctior:. 

de diplomes et chomage des intcllectuels; ~esures a prendre 

pour permettre aux universités de satisfaire le nombre s.ccru 

de leurs étudiants; assimilation par les univers·tés de nou­

velles isciplines; enseignement et r0cherches, recr' te ,eut d s 

chercheurs {.(achwuchs), etc. En terminant son exposé, i ••• ::A­

GYARY exprime sa satisf'action de voir réalisóe cütte prerr.iere 

rencontre entre dirigeants officiels de la vie scientif' .ue; 

il o1em· nd.t:J q11v ces rJunions soient 0largies et re!ldues rég,'­

li' res, q 1 u , doc mentation i ternationaledes Jfforts déployéc 

dans le domuine en question soit établie et qu la réd ctioi. 

de mono~r phi s traitant du dóveloppernent de l 1 crga. isatio~ 

cientifique soit dncouragée. 

Sur la proposition du résidert, la ré nio. renvo·e 1 

disc' scior du r•' pport de 1~. L GYARY a une séance proch~ ine d 
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Comité, apres que lectura aura été donnée des autres rapports 

exposant les divers aspects du programme de collaboration pré-

conisé par IL MAGYARY. 

2 - L 1 échange international des professeurs. 

lf.. CAVALIER distingue u.ans son rapport trois systemes 

d 1 échang8 s de profe sseur s : échange s par accords gouve rnerr.en­

taux, échanges par accords conclus entre universités ou comi­

tés, échan~es sans accords :par initiative occasionnelle des 

universi tés. Humériquement, ce sont ces derniers échan0 es q_ui 

sont les :plus importants. 

La discussion qui suivit l'exposé fit ressortir les 

ivers aspects de ce probleme si important pour le rapproche­

ment universitaire. U. l.:.AGYARY rappelle q: e la facilité ies 

échan,ges varie selon qu 1 ils se font entre pa?s de rr.eme langue, 

ou entre pays de l·n~ues de grande diffusion, ou avec des pays 

de langues peu connues. Il serait bon d 1 examiner ce d.ernier 

cas q i, en plus des difficultés de langue, pré e~te souvent 

aussi des difficultés financieres. ~. RICHTER attire 1 1atten-

ion sur 1 1utilité des échan~es entre laboratoires, ou les 

<lifficul tés de langue jouent un role moins impcrtant. L. F.,.n.S­

CHER •. ,LLI inslste s" r le coté juridiq_ue et ad.ministra if de la 

qu estion : le::i profe.., seurs all:.1.nt er .:iei •ner a 1 1 8trar.ger doi­

ve . t etre · 8S rés de ne subir a.ucun pré,jud.ice a s leur car­

riere . .A la loi italienne citée comme e)..em le, L. C VALIE!{ 

co~p re les dispositions dmini~tratives en France; elles 

!..l.SSU.rent non se,1len,r:mt 1 1 vancement 1'5t:::,al · ux _pro::'esseur d-.:-

tachés ~ 1 1 étr n er, mis ssi 1 1 engage~e t de ce·x ~ i co~-

mencent leur arri're universit' ire a l 1 é ra. er. 

Le vocu I précise la sui e a donner a cette 

, • .' :::;e u.s ion. 
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L 1 aspect financier de la question a retenu également 

l'intéret de la réunion. Certains pays, comme l'Italie, la 

.B'rance, disposent de crédits gouvernementaux pour payer les 

voyages, les suppléants, et autres frais des professeurs d'~­

change; d.ans d'autres pays, comme par .exemple en Grande-Breta-

ne ou aux Etats-Unis, ou les universités sont indépendantes 

de l'vtat, il faudrait faire appel plutot aux fonds privés . 

D'une faqon générale, le Comité des directeurs de l 1 enseigne­

ment supérieur croit s 1 associer aux etforts de la Conférence 

pour la réduction et la limitation des armements, en insistant 

sur le role capital des échanges de professeurs dans la réali­

sation d'un dósarmement moral . C'est dans cet es ) rit qu'il émet 

le voeu de voir faciliter et multiplier les échanges p3r l'ap­

pui financier et moral des gouvernements (voeu III) et aussi 

qu'il demand.e a l' Institut de dresser un tableau complet des 

échanges de professeurs (voeu IV) . Ce tableau, qui serai~ dres ­

sé par les soins de l'Institut , en commenqant par les pays re­

présentés dans le Comité, et en collaboration étroite avec les 

directeurs de 1 1 enseignement supérieur, donnerait non seulemen~ 

les chiffres des échanges , mais aussi toutes les indica~ions 

po vant servir de base a une ótude comparative : nom, qualité 

et lieu d'ori ine des professeurs, établissement étran er o' 

ils vont enseigner, 8poque et d.urée d.u sé jour, cond.i tio.r.s, ac­

cords, officiels ou individuels, réglant l'enga·ement, etc . 

1rou,jours dans ce merne ordre d. 1 idées, 1.: . F. 'SCE:RELLI 

provoqrn une discussion animée sur l'ens c ignerr.e.r.t des la.Lgues 

vivantes dans les universités . Elle a fait ressortir l 1 impor­

tance de l' ensei ne ment des langu..:is vivantes pour la co .. préher... ­

uion mutuelle ainsi ue la nJcessit0 d 1 étud.i~r les conditions 

no 1~squelle..., un large appel pourrai t etre ü:ii t ux profes­

..,eurs étran er.., poir u.ider a l'enseign~m,mt r·a i~-e d.~a la e~ 

h ]' tiversitó (voe 
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3 - '3::changes universitaire~et_ bourses internationaies. 

Le rapporteur, Si r Frank HEATH, apres avoir fait con­

nattre la situation en Grand.e-Bretagne, e .. pose les principes 

qui selon lui devraient diriger les envois d 1 étudiants a l 1 é­

tranger . Il croit que la question de qualitj joue un role 

beaucoup plus important que la question de nombre. Il faudrait 

faire beaucoup plus pour préparer les jeunes gens qui vont a 
l'étranger [J, ce q_u 1 ils y verront . La q_uestion du Jhoix dest.:.­

tulaires de bou.rses de voyage a l 1 étranger est de ce point de 

vue particuliérement importante . Il préconise que le choix des 

boursiers so i t fait par des comités na~ionaux; c 1 est le c~s par 

exemple pour les bourses offertes a de jeunes diplomés aLgl~is 

par le gouvernement franqais: un comité national pr~sidé par 

le rapporteur apu faire un choix parmi les candidats de tou­

tes les universjtés britanniques . Dans le cas contraire, o~ le 

choix du boursier est réservé a une seule université, la _prob:1-

bilité de trouver le candidat le plus digne est beaucoup ffiOins 

rand.0. 

Les memures du Comitó approuvent les principes exposJs 

par Sir Frank I[LATH, d 1 autant plus que la pratique a optée dans 

ce d.omaine par les différents pays s 1 oriente net1,ement dans ce 

sens . En Hongrie, en Allemagne, en Italie, et en partie en 

Fr3.nce , la distrioution de la p,.upa1·t des bourses d. 1 étu es 

l 1 étrangcr est centralisée . La préparatio!. des bo·-1.rsiers po ..... r 

leur séjo1r ~ l 1 ftran;er est organisée en HoLgrie et en Alle­

rr,a ne 'vec le conc.;ours d.es anciens boursiers, sar:s · rler des 

offices nationo.u.x qui, -ans les o·a11e1c centre s universit::1:!..res 

étrangers, assistent les boursiers allemands ou no!~rois . Le 

vomitJ est unanime i souligner la responsabi ité qii inco~oe 

aux différentcs ni ✓orsitós dans lu próparation ~e bo rsier~ 

q 1 elle"' er4voient · 1 1 • ranger . 
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4 - L'encombrement 1es universités et des carrieres intellectuelle~ 

Outre lt rapport du Dr . RICHruR, dont nous parlerons 

' " 
ci-dessous, d0uxauLres communications se rap:)Ort•3.nt a ce rr.e'Tie 

probleme ont été présentées a la réunion . L'u:1e est une étude 

d.e E . Léon /' 1 th~ r, profe sseur de 1 1 Inst i tu t J . -J . Rous se a 1. cle 

enE:ve , sur 11 1 1 orient:1tion professionnelle ncad.é:niq_ue en rap­

port aveJ le probleme 1es attitud.es" ; cette 0tud.e soumise a la 

réunion par l 1En tr ' aid.e universita~r8 internationale, con i­

tue un chani tre u.e 1 1 ouvrage inti tulJ "L I orientation p1°ofes-

sionrielle d.e l'université et ses ud.38S 1)syc}1ologiques", q_ui 

ffd t p rtie d.'u 1e · ocunent!J.tion q'lO 1 1.=utr 1 aid.e _p~é are s 'r 

c:e rt·lins 1JI'O blen.e s uni ver .Ji taire s '-'-ont le s'.,_rneunlerr.e „ t e.e s , - -

univ.aroitr~0 . 1.; 1 aut1·e communication , in"titulér.:: 11 .uelGl~es rem3.r·­

ques d'ord.re statistiri_ue sur le su ·pe 1 olemcn d.es ur~ivcrsi ·és'', 

a ét0 préparée p:.ir L . JASTRILLI , profe sse 1r r1. l 1 lni var0i té d.e 

ari (Ital ie), ohar~é de mission a l'Institut 

tion ir tellect•10lle . L' étud.e d.e L. . ClL.)f.i1ILLI, pas„mnt e. :-evue 

3..es sté tistiques universitaires d'-".llem9.gne, d.e ?r..1nce, ·e 

G-r nde-.3rc:t gne, d.e Hongrie et a..rrtalie , con.state les ::.ff'i-

e ltés qui d 1 oppo3ent h la com;araiuon des données ui so· t 

compri"eG . Il conclut c1·1 1 un accord .·ar 13S .ét1 od.es a 0 i re 

par l~-.;; b reaux nation1' x d.e stlltisticp..1.e ..,erai r:é ess ire pom 

ponvoir Jt·.iblir une ..,tatistiq_ue í: ~ernati.onale devan serv r 

de b~ e~ une 0tude sur le surpeuplement des uriversi"tés . 

Le r 1> ort ll Dr . RICHTER cons ti' te : 1 accr8i::;seT.e t d.es 

~ udi~nta d.ans tous les ~ays deoujs la , erre et cher~le a 

:, inir le.3 r· isons de ce phénomene . Pl s í .' rt nt ·-1.e le 

s· rpcu.r lement des u1 ivt:rsi tés est 110•1.r lui ltJ })roblerr.e de l 'en-

comor ment d.e · carrier,s . En lleP1u. ,r1', les u. torit 's corr:1é-

t " te"' '" ~. e t lec r O' n~ cle tr·o lVer·· '1 C ,! d,:.nou 
,:; ..., t.:: i., u.. l , r . , r1 •• ~ • , - u. - .., 

t1. n rt·c, li .rement 1, rde dans 1~ 
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1rorientation professionnelle, se limitant naturellement a in­

fluencer les jeunes gens dans le choix d 1 une carríere par de 

bons conseils et des índications sur le rnarcnó du travaíl in­

tellectuel, est une méthode digne d retre encouragée . Les uli­

versités elles-mamus essaient de se défendre centre les ma~ ~i­

ses conséquences, surt out d ' ordre pédagogique, du surpeűploment , 

en multipliant les eLamens de passage, en donnant plus d'ír.Jor­

tance aux travaux d~ séminaires et de laboratoires, en un mot, 

en restreignant la liberté des études. 

La discussion qui s'engage sur cet expo3é fait ressor ­

tir la nJcossité d~ disposer d'une statistique univer~itaire 

internationalE:, ind.iquant pou:r· ci1a r:;_i.1.e pays trai té les cond.i tions 

spéciales qui d~terminent telet tel phónom~nc . L1 accroisse­

ment du nornbre des étudiants dans telle et telle faculté, cornce 

le fait remarr1uer L •• CAVALISR, n'est scuvcnt qu1: transitoire; 

parfois 11 e~t dG~ des mesures administratives, ou & fait ~ue 

le s exam6ns devenan t :plus s év ere s le s étudiant s re stt: . t pll<s 

lon ternps h 1 ' un.i ve1·.Ji t é , e te . LL ú1u t vcnir e omptb a- ssi a.u 

fait que la demande en dipl8més des universités s'est consi~é­

rablemcnt accr~e dans les derniéres ann~es et aussi ~ut l'~f­

flu.x: d.es ,jcunes i'illes aux universi tés n 1 encor.1ure _pa tou.~Oll:!.~~ 

les e· rrieres . Duns cnaque cas les chiffrev d.oivent etre inter­

pretés. :C:.n Aliemugne, par exemple, la crise Cconomique c..ttire 

~ 1 1 w iver itf des jeunes g8ns qui, dans dc ~cilleurs conditio. 

éconor1.i qucs, aur' ient trouvé une situation s:.ins é-:ucles ur:iver ­

sit· ir ... s . ...... n Cr'.:1.ndu-BretagnE: la merne rajson a. pro1uit, a débt~t 

le ~am~ effet, s0ulem0nt la crise se prolon~eant, es p·r~ de 

farrille ont fini p~r faire cesser h leurs ~nfants es ét ec 

t Á 1 ' rop co .tteuses. En ce q_ui concernu 8S mesures a prcn_,_re po :r 

1'ac i 1 i te:c le ,L.cene n t dc s jeune s di plomés, Sir ______ ..c;;;.;;;;..:c.;;.c; 

e i te e ornrne e.Aet •• ple E:r. 1·ande-Bre tagne le "J o 1r1. of Career..,· , 
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q_ui ()tudie les p0s.3ibilitjs d 1 ernpl:is dans le.., d.ifférentes 

professions lioérales et indique la préparation nécess8.ire; 

d 1 autre part, la plupart des universitós britan~i~ues ont dta­

bli d':3s bureamc ~e placement po 1r leurs di:plomés et las résul­

tats so1t ;;o t d. fait encourageants. :Cn Italie, comme .:. FR.c!.::5-

JH.uR.2LLI 1 1 in i~.rn, lt:s lois récen t~s cnerchent 2... rem~dier u. 

l'encombreinent d.es rofessions }ibórales, tout en eardant le 

princi:pe cle la liuerté des étud.e.::i, :.1 fd.isant la disti1„ctio.?., 

entre étudiants dont le but est d'o □tenir es dipl8mes o ~razt 

d.es professions :.terr..inées, et é,.,u:.i1nts se onsacrar:.t au:x 

études dJsint res.Júes . Les Jremi.:1:::: sont s,.,Ut.is o. des e a:nens 

::t concours séver• s, les autres ,j)uisser:.t d.ans leu:;.·s é .. ..,u es 

d'une purf2ite liberté. 

En conclusion, le Comité exprime le voe· .,_) que le s 

e irecteurs d.e 1 1 cnseignement supériel:r encot ra ·er~~ les reche1-

che ., our• 1'1. sj t 1 iation sociala et <;t 1 turellc des é-;:;ud.iant et 

sur }cs besoin,.., d.., marcht.l fü.1. tra ail in,.,ellcc1.,· el, et qu 1 ils 

hatent la pull:cation d.es statis~iQues ur.iversitaires 

vecu V); 2) cue l'Institut ~réparL n proje~ de liste des don­

nées qui 1lev:r·ai nt figurer clans uhaciue stG.tisti , ~ ·niversita·­

re nation:.!le, ;,;.fjn d.e pouvoir le..; confrorte:::- ent:::.·e elles; et 

pot.r réer 1:1 insi le v base s pour une ótuc.e s ta tL„ tique e s .i)r -

blerr,es universit'..l·res (voeu VI). Cl:.11ue sta istique r..a~io.a::.e 

evr.1it L1 1>1·~.c pur- exemple le;:; J'.1ii'Jr0s de.., en--r~es 1.i -

ver·it(;s, les itlorr.es dóci:;rnés, drJs poste...: v· c·1.ts, ö"tC . l 

uJ~ a..:.,·ect0 r.s d.e l'ense.:.:. ner.1ent üU.1-t:rieur d'étudier, 

pon· la r,roeLc:1.in-.. r~union, lu projt.:t pr:p~iró p!.1.1' l'Institut, e 

ons·üte de 1'air1;; 1 núccs"'aire pJu.1· ,u_e les b,r.rn - st::i.ti ti-

'- e., compót nts veuille1 t ,ien alo].Jtur li:;s rr.odifi atior.s • o-

osées . 
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l 1 étran,~:-

Le rap·,crteur, L . Y ASC1L: .LSLLI, prend pou~ point c..e 

dópart les disposit;iond italiennes de 1930 réglant la recon­

nais.-;ance rles tiures universitaires étrangers . E:-1. vertu. du 

nouveau r~glement les missions di9louatiques itali~nnes a l 1 é­

trun er sont cnargJes de fournir deo rensei 9 nemdnts 1 réDiS s r 

les ticres u„ive,•sitaires étrangers JUi polrraie!l, e ll 

des missions italiennes ~ l l étranger , ;tre reconnus co~me é­

qui valen s aux t;i "tre s corre spondant s ollt1:mus en I 1;alie . Cet"tc 

1ucunentu"tio~ servira de base po~r l 1 Gtalllissement d'~-e liste 

d.es ti tres Jtrun,;ers reconnus en Italie g_ui sera d.ressée ps..r 

le ministere de l'éducation nationale, d 1 accord avec le Conseil 

supérieur de 1 1 éu.uca ti on na ti onale . L 1 0q_ i v·.üenca ainsi ac.;or­

dée 1,u ui nifie pas 1 1 • utorisation d.'e:,erccr les _Jrofessions 

libér:;.les en ltalie, cette autorisatiur. :tant liée a d.es e a­

rr,ens d' c;tat, sp0ci·1u.x . Toutefois, ey1 vertu d 1 un r0cent écret­

loi, es conventior.s de réciproci té pe• vent et!'e cor-cl:ies e.--rec 

les . .,ta ts 'tr·3.n ~ers pOlll' autorise!' cetLx: q i en ont le droi t 

A.n.3 ln des p8.J3 contracta1 ts ~i. exe1·cer librerr,er 1., le.::T :proft.::s­

__,ion 'lai.s 1 1a tre _pays . LJne seulc co1 v ntio! a.e _,~ g;;nre exis-

te ,i u:.qu 1 rrésent, celle conclu .... entre 1 1 rtalie 1t 1~ r1.r:J..e-

.Bret ·ne conceruant 1 1 exerci0~ de l· )rofession e !r.édeci. . . 

..• F'1~..-_,.JJL:R.óLLI recommand.e aue d.e _:1areilles lis~0..., soier.t res-

.... ée s 1 ms tou .. ' le s p:.1ys et réur..it; s _p· :r: 1 'In3 ti q_ui le s corE-

rru iq_uar· j t au~· rutres états. 

1~ is ~s-.,ion d~ r~pport rév'le l'existence e listes 

a .. ~lo :ues e ti rou éti· nrers u mis er éq i r..._J.e. CC cl bacc-1- ..... -

ré· e • J• rance et en Allema mc . Er 0.nu de- r, ta -ne, o' le s 01.­

d' •ions d'o.dmi."..,io. et d't.: udes varie1t selon les u..Yli ers· s , 

le U .iver, i ti s B re· u. of t11e .ó ·i tish Empire se char~e e donn .... r 
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les inforffiations nécessaires dans chaque cas particulier . La 

réunion charge l'Institut d.e réunir et de confronter les lis ­

tes déja existantes : le rés~ltat de ce travail devrai &tre 

"0,1mis a une d.es réunions ultérieures d.es directeurs de l 1 en -

0eignement supérieur . 

A ce propos, le d.irecteur ie 1 1 Institut attire 1rat­

tention d Co~ité s r le proble~e d.e la ~rotection des itres 

univerJitaires. En étudiar.t las travaux faits far la .ociété 

des utions r,o~lr rréparer d.es ententes internatior.ales contre 

Ja f•usse-rr.onnaie, les fausses rr.arques d.e fabriq_ue, etc •. , -,me 

~esure de caractöre internatior:.al pcurrait ~tre er.vis3gée dar.s 

ce d.omaine . La réur.ion retient 1 1 étud.e de cette questicr. _po·,r 

~nd ses ion ultérieure . 

~uites a donner a la réunion 

l' . MAGYARY soumet ~1 la réunion q a rt: uroJJosi tions cui . ' 

dans ..:;on es11ri t, repr 'sentent les consE'.:q_uer.cds ir.-.!:l d.iates a 
tirer c.es d.é~i 1ératio1.' et qui concerner.t : a) la doc r.:entation 

~ur l 1 en~ei~~effient supérleur d.es div~rs _ays; b) a co~ osition, 

e) le l.:.o•, t a._) le pro ran.rr.e d.es ré'miors f t ..... res . 

ers 

IL . lf.A v RY urt de 1 the se, d rr.on tr ~e par sor:. rB.:r,port 

rel ..1.' ,. ::i. .t, q_ e c .. c ~ue 'lirecte·11' 1e 'enseig .. errer, 

rie r oit „onr ~tre l• situ.ation 8t les „OJ.'terre:r:ts e ·:·e 
A 

uni v~,i · ire an le:: a ltr13s p Yu p Ár e i·a rr.er e r„e diri e 

ne 1olitiq e cor..,ci. 1~ vie unlver itaire a so propre 

p J.:.,. Il e P. 3..., i re I é t ab ... i r ,:r e b i 1 · o h.:.e 
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des ouvrages les plus importants traitant du développement, 

des lois et reglements, et en général de l'état actuel des 

institutions d'enseignement supérieur des divers pays. ln dé­

pot international, établi par exemple a l'Institut internatio­

nal de Coopération intellectuelle merne, et mis constamment a 

jour, de tous les livres et documents en question, serait 

d 1 une grand.e utilité pour les directeurs. La réunion partage 

les idées de I.1. Li.AGYARY : la bibliographie inten ationale des 

principaux ouvrages de référence pourra etre composée par les 

soins de l'Institut sans retard; celui-ci aura l 1 appui des 

directeurs pour se procurer les ouvrages de référence en ques­

tion. Cevendant, il ne faut pas perdre de vue qüe la collec­

tion centrale la plus complete ne pourrait satisfaire a tous 

les besoins de iocumentation et surtout ne pourrait pas uti­

lem8nt rem.l cer les contacts personnels entre directeurs 

ayant une expérience vivante de leurs domaines. C1 est donc 

une coord.ination des centres d.e documentation nationaüX dé­

veloppés systématLquement par les d.irect0urs d'ensei ner.-.ent 

s périeur , q~i devra compléter les mesures indiquées ci-des-

SUG . 

o) Composition des réunions futures. 

La réunion tombe d'accord de réunir, encore une fois, 

dars un an, 1 s menes personnes, :.ifin de pouvoir approfor.dir 

1 1 ét\.:de dcs questions soulev~es a cutte premiérB renco. tre. 

Ellc s~ prononcera a cette occasion aussi sur 1 corr..osition 

et 1 · pro ramffie des réunions ultJrieures. 

e) Lieu des r0unions futures. 

Pat r a gme1:ter l' tili té pr· ti Ut.: d8s ré· .. ions, L„ se-

r it ouhaitaole, selon 1 1 avis d I... RY, 1 ell1;s e ser:t 

lieu to1 ,iours d ns un~ capit le différente, ce qui perffic r~ 
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aux participants cl'étuclier sur place les institutions cl 1 en ­

seigne tn l~ nt su:périeur . La réunion restreinte cle 1933 sa tien­

clra encore a Paris, et lú . CAVALU::R se cléclare pret a fai re 

visiter aux membres de la réunion les institutions qu 1 ils 

voud.ront voir . 

d) ProRramme cles réunions futures . 

1.1 . lLA.GYARY soumet a la réunion une série cle problemes 

qui pourraient etre étudiés pa r les r éunions futures, sur la 

base d.e rapports soi neusemant préparés a l'avance : 

1) Les relations entre universités ct gouvernements . 

2) Les organisations superuniversitaires (par eAernple 
la j otgemeinschaft en Allemagne) . 

3 ) L- constitution juridique de l'ens~ignement supé­
rieur clans les divers pays (par exemple les lois 
fascistes concernant l'enseignement. supérieur en 

Italie) . 

4) La pé dagogie universitaire : méthodes de l 1 ensei­
gnement supérieur (par exemple : liberté des átu­
des , rJgime d ' examens ). 

5) L 1 encomb r ement de s universités . Les universités ­
monotre dans les r· ndes capitales . 

~) Or an i sation cle la recherche scie tifique . 

7) Le s r é forme s de 1 1 ense igne ment su_périe1....r ( Tn e er.-. ­
ple : réforme de l'enseignement du droit, partic'-l­
li~rement en vue de la formation des fonctio.nai ­
res de 1 1 administration publique) . 

8) Les accords pour la composition de iblio r phius 
scientifiques internationales . 

La réunion ajo te encore a cette liste provisoire , 

su r la proposition de Sir Frank .Hi„ATH (9 et 10), d.e L . F •c -

"HER.,111 (11 et 12) et d.e • • CAVALI R (1~) les su:ets s i-

v n ts : 

9) L 1 af~lux des éti iants orienta x dans s iver­
·i t~s européennes : les d.iff icultés croissa.tes 

de leur qssimilation . 

10) L' imp0rt· nce 1:.: s étud.e s bi olo.2:i ue s, r .., 1 tan d 
a...:velop)umont d.es sciences et de l'ext sion dc 
l'activité économique d ns les rJ io.s tropica~es . 
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11) Protection des titres universitaires. 

12) .Snseignement pratique des langues vivantes dans 
les universités. 

13) Coordination des statistiques universitaires na­
tionales 

La r~union a retenu pour sa prochaine session les su­

jets 1, 2, 3, 10, 12 et 13. 

De ces questions, les numéros 1, 2 et 3 présentent un 

int0ret d 1 information, 12 et 1~ relevent de l 1 administration 

proprement dite, et enfin le numéro 10 donDera 1 1 occasion aux 

directeurs de l'enseignement supérieur de procéder a 1 1 exaffien 

contradictoire d 1 un probleme qui a de l'importance non seule­

ment pour 1 1 '",venir de la vie intellectuelle, mais de l'r~urr.a­

nité elle-meme. 

La sénncE: est lev~e apres l 'hommage rend'' au nom de 

ses collegucs par U. CAVALIER a Sir Frank HEA'rH pour la com­

pétence et la cordialité avec lesquelles celui-ci a Qirigé 

leG travaux de c0tt0 premiere rencontre constitu.ant le plus 

h1:;u.reux départ pour une collaborö.tion fructueuse. 
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Voeux émis par le Comi té d.es Directeurs 

d.e l'enseignement supérieur 

Voou N° I 

Le Comi té e __ prime le voeu : 

Que, d.ans les différents pays soient adoptées des 

d.ispositions pour que les prof1;;sseurs chargés régulierement 

d.'enseigner a l'étranger conservent, dans leur pays, leQr 

qualité d.e professeurs, leur droit a 1 1 avancam0nt , et, d. 1 une 

maniere générale, n8 subissent aucun préjud.ice dans le déve­

loppement de leur carriere, 

Et prie la Com~ission int~rnationale da Coopération 

intallvctuelle de vouloir bien faire transmettre ce voeu aux 

uutorités compétuntes de chaque pays. 

Voeu N° II 

La réunion, 

Considérant que, pour le rapprochement des esprits et 

la compréhension mutuelle, l'enseignument dus lar.gues vivan­

tes est fo1damc t~l, 

Déci e cl' inscrire cetta import3.ntt.; q1w stion a l' ordr 

du jour de su prochain réunion, 

~t exprim~ 18 voeu que dans chaque université il 

ait po r aifü„r a 1 1 cns0ign0mcmt dos langucs étran er~s un 

ressortissant du pays d.ont on uns~igne la languu. 



Voeu N° II I 
-----------

La réunion émet le voeu , 

ue les autorités compétentcs de chaque pays favo-

risent aut~nt quo possible, par toutes mesures et en parti ­

culier par l'octroi d 1 allocations et de crédits, l'e ~oi ~ 

l'étran er de professeurs et de savants de l'enscigne~ent 

upórieur , 

Et ~ue les To verneffients soient i1vités a ~ulti~li8r 

les accords bilatér~ux pour systématiser les échangvs et en -

vois du professeurs . 

Voeu N° IV 

Lu Comité estimú qu'il surait tr~s utilu d~ réu. ir 

et de diffus0r tus rcnseignements aussi compl31Bq1e possi le 

s r l~s échanges d~ proft;;sseurs act elle~cr.t pr tiqués . 

L'Insti ut inturnational do Coopér tion inte:lec ue_ ­

le pourrait r~cu·illir ces inforffiations aupr~s dcs directions 

du L'ensuignum~ .t supériour ou autres or anis~eü qualifiés , 

et lus fuiru conna!tre périodiquum nt . l titre d 1 expérienc , 

ce tr:1vail po r1·ai t comm0ncur d I accord av e les clir ctc· s d 

1 1 eus •i 1 cmJnt suo<;;ri~ur rt::prés0ntés a la présen te réur:ion ; 

il s rait ensuit~ ftandu d' pr és 10s possibilités . 
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Voou N° V 

Les parti~ipants a la réunion , 

1) s'engagent a ancourager, d.ans la mesurc QU possible, 

pour leurs pays respectifs, un d.éveloppement des recherches a 
la fois sur la situation sociale et culturalle des étudiants 

et sur les cond.itions 0xistant dans le domaine professionnel, 

afin d0 fournir les bases nécessaires a une étud.e du problem0 

du surpeuplement dans 1 1 enseignement supérieur ; 

2) s ' efforceront d'obtehir que soieht publiés le pl s 

vite et le plus completement possible les renseignemehts sta -
1 

tistiques que l 1 on a déja coutume de réunir sur l 1 enseignement 

supérieur . 

Voeu N° VI 

La rc'.,.inion , 

Persuadée de l ' utilité de disposer dans les di~férents 

pays 1e statistiques aussi détaillées et aussi comparaoles que 

possible :pour l 'étud.e en comrr.un des divers aspects du proble­

me de l'encombrement, soit des établisse~ents i'enseigneme t 

supérieur, soit d.es professions libér-ales , 

Prie l'Institut interno.tional de Coopérs."tion in:ellec­

t ·1e lle de prépn.rer un pro je t de li ste de s rense igne:nents y 

relatifs qui devraient f'igurer d.ans l eG statistiques univer ­

si t9.ires rr.1 tlonales . 



0 

----------------

Nagyméltós g' Külügymini zter Ur 

A árisban székelő lnstitut I ternational ae 

Coopération Intellectuelle figyelmét egy 1929-ben tartott érte­

kezleten felhivtam arra, hogy a nemzetközi tudo yos élet szer-

vezetének előmozdítását a különböző társ dal · la ulato pvi-

selóivel való külön:réle tudományos szakkérdése tárgy 1 •/ 

összehivott értekezleteknél eredményest.Jbben szolgál á, e.. z gye­

temi os~t lyok főnö eít hivn'k össze időn ént értekez etre,a i 

a kontinentális korm nyrendszerek szerint azzal a hat skörre 

bírnak, amelybe az ös zes határozatok mogvalósit sa t nyomó-

részt tartozik, illetve akik közremüködése lk„l a o ·ssio 

és Institut International de Coopération I tel ectuelle cél.aina 

legnagyobbrésze nem valósítható meg. Javaslatomat az Institut a 

Co ission International de Coopératíon Int llectuelle e éter-

jesztette, amely azt el is fogadta. határozat ere é ye é t 

kaptam a másolatban 1 alatt csatolt eghivót a irecteurs de 

' 1 nseigne ~ t upérieur-ö nek rolyó évi :rebruár h6 ~9-én össze-

ülő els6 értekezletére. Az értekezletre, mint a meg ivóból is i-

t„nik, csa émetország, ~ranciaorsz g, Olaszország, a.gybritt nia 

és az szakamerikai gycsült 411a o képvis l"i vo ta ivat o-

sak jelenlegi minőségük alapján, m~ m pedig, aki idóközbei eg-

' szilntem direct ur de 1 enseignement supérieur le ni, · t az i -

ditv y tev'je, személy szerint aptam a meghívást. i thogy z \. 

I stitut a r szv tel ölts geit is v llalta s risb k„ í°óld 

valut ban fizette, ez lehet6vé tette sz momra, ogy a i e z 



államháztartási és gazct.c..sági helyzet elleriére is az értekezleten 

részt vehettem. 

Az ülés lefolyásáról és annak eredményeiről az 

alábbia~ban van szerencsém Nagyméltós godat tisztelettel tájékoz­

tatni. 

két napig tartó értekezlet napirendjét /3 sz •• 

csatolv~/ részben javaslataimtól eltérően állították össze ~n~yi-
. 

ban, hogy azon az igazi tuct.ománypolitikai kérdések, amelye~nek 

tisztázásához a·tudomá1ypolitikáért Ielelós szake bere ne szemé­

lyes eszmecseréje szükséges, alig szerepeltek, hanem inká b az0k 
;­

a problémáknak nem nevezhető adminisztratív érdése, /G, 3,5 sz.a.; 

amelyek az Institut Intornational de Coopération lrte _ectuelle 

eddigi praxisában :relmerü.ltek. inthogy azonban a t rgysoroz~t 

első pontjaként az én előterjeszt semet tüzték Ai, ely eK: tár-

gya a nemzet özi tudománypolitika szükségességének és lehetőségé­

nek kifejtése volt, ez alkalmat nyujtott arra, 10gy indi v yom 

igazi értelmét és célj t ki 'ojthessem, ami arra az eredményre ve­

zetett, hogy eszméimme~ az összes jelenlevőket meg yer ette. 

Bevezető előadásomat, amelyet az Institut még a tárgyal~so tarta­

ma alatt sokszorosított, 4. sz.a. van szerencsém idemel é elni. 

Az elnöklő Sir ~r;:..nk Hea th, aki a Co is s ion Int er­

national de Coopération lntellectuelle-nek is tagja, el ... adc..somat 

a kérdést világosun felvető és egész tartalmát encyklopedikusa 

relöleló alapvető előterjesztésnek nevezte, és ezért azt indítvá­

nyozta, hogy a javaslataimról való tanúcskoz st és hat"rozat.oza­

talt halasszuk az 0rtekezlet végére, amiKor m r a r.rpirend tö bi 

pontjainak letárgyul sa során~ jelenlevők egyo st és a problé 

kat jo ban megismerhet ék. z a javaslat igen célszerünek bizo 

mert ki erült, hogy a német, a rrancia és az olasz Directe rs ae 

' 1 nseigrn,mcnt upérieur nemzetközi érte zlete el ... ~zör ve e 

részt és el g nagy ny8lvi 1ehézségu~ is volta. 
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Az egyes előterjesztések, amelye et ag al hoztak, 

nem voltak nemzetközi jellegüek, hanem inde előadó arra szorit­

kozott, hogy előadta, miként van a s~ját orsz gában a ne i kiosz­

tott téma megoldva. A többiek hozz szól's ból tudtur.Jc meg a yit­

amen yit arról, hogy mi a megoldás a többi orsz gokban, és egy­

uttal egyhangú elismer,st talált az a körül ény, .ogy eze ben a 

konkrét igazgatási ügyekben a más országokban való megold soc 

rel6li t jékozódás milyen nenéz és ezért kiv natos a nemzet özi 

infor lciós szolgálatnak lehetőleg az Institut Intcrnational de 

oopération Intellectuelle kebelében való megszervezése. ~z/, t 1 

e yuttal világosan ~ülönvált a tudo ✓. uypolitikai problé k csoport­

ja, amelye~nok goniozása és előbbre vitele lesz a jövő ö szejöve­

teleknek legfontosabb t'rgy~. 

E túrgyalások során egyha gúlag kial~ ult az~ meggyő­

ződés, nogy a Dir ecteurs de 1' ~1seignement upérieur-ö e ilyvn 

összejövetelei rendkívül hasz1osak és anok rolytat s nagyon kiv'­

natos. 

zo után az előzmények után került az uto só ülésen 

inditv yaim tárgyal sára a sor, amit megel5zwleg az el ö a al­

nat adott arra, hogy a nemzetközi tudo nypol tika jelent's gét 

bevezető előadásomnál mélyebbroh~tóan rejtege sem és a bevezető 

előad som végén elóterjesztevt szervezési programmon iv·1 kirejt­

sem azoknak a főbb kérdé eknek re dszerét, amel ek a ne zet ··zi 

tudománypolitika gerincét kell hogy al oss k. 

Az egyhang'lag hozott határozato követ· ezó.ir pe 

alakultak: 

1./ Az l1:1stitut lntornational de oopérat · o I te ectue le 

által szervezendő iurorm ciós szolgálat kivánatos volt t i ond­

ták. r inthogy azo ban a nak megvalósi tása pé zkérdés, e teKi tet -

be a Co is ioL I ter tio 1 de Coopérauio tele ue e 



áll siogl~:ás~ lesz aöntö. Ezzel~ bure~u-val kapcsolatbBnl v~ló­

sulna meg az a tudománypolitikai szakkönyvtár és bibliográfia is, 

amelyre javaslatom szí tén kiterjedt. 

' 2./ A Directeurs de 1 Ens~ignoment vupérieur-ök össze-

jöveteleinek rolytatását kivánatosnak tartják és javasolják e­

kintettel azonban az els6 értekezleten szerzett tapasztalatokra, 

azt ajánlották, hogy az 'rtekezlet mégegyszor ug:v nebben a keret­

ben ülj0n össze, ami alatt egymást jobban megismerhetik és az 

azután következő értekezleten bóvitsék a kört eló~zör az európai 

' kontinens Directeurs de 1 Ensei§nement upérieu.r-jeire és g ké-

só b szélesebb körre. ◄ z a javaslat gyakorla~ilag igen üdvösnek 

s az intézmény jövő rojlódésére előnyösnek l'tszi. 

A n~met képviselő inditvlnyozta, 1ogy a köve~kezó 

összejövetel is Párisban tartassék, a rranciaorsz~gi e 0 yete ek 

és tuQományos intézmények meglátogatlsáv~l kapcsolatb~n. z érte-

ezlet valószinüleg körülbelül egy év nulva lesz . . egtart sa ügyé­

ben a jövő évi költségvetés tárgyalása kapcs na Commissio l ter­

national de Coopération Intellectuello folyó évi julius lavában 

:fog hat'rozni. 

3./ Az értekezlet mogállapitotta a nemzet özi tudo 

politika rontos kérdéseinek azt a sorát, amely~ követ ezó értekez­

letek programmját kell, hogy alkossa 's azután kiválaeztotta e 

prograrnm egyes pontjait, amelye ~nek a következő értekezlet napi­

rendjére való kitüzését javasolja . 

A programm rőbb pontjai a következők: 

a , az egyetemek jogi szervezete, 

b . a kormányok és egy teme viszo ya, 

e. az egyetemek ~eletti szervezetek /or z gos tuao­
mánypolitik~i szervek/, 

d. az egyetemi pcdagógi~, 

e . az egyetumek túlnépessége és az ebb61 szár azó 
oktatási problémák, 
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1·. a tudom·'nyoo kutatás szervezése, /eg- e'te e 
belül és önálló kuta ... ói1Ltézetekbe 

g. a pályaválasztási t an csadás, 

h. a jogi oktatás rojlódése, 

i. az orvos épzés rejlódése, 

j. a biológiai 'tudom~nyok okt t ✓, sának szervezése, 

k. a szines hallgatók problémája a nyuguti egyete­
meken, 

1. az egyetemi diplomák v del e. 

, fontos problémák olóbbrevitol ne mód.ául ~z lát­

szik kivá1atosnak, hogy lehetwleg a Directeurs de 1' nseig e e t 

upérieur-ök maguk készitsenek szak~zerü és beható jelentéseket 

arról, hogy p>ldául az a.b.c.f .g.h.i. stb. mikéL.t va 

megoldva és mik e kérdések tekj_ntetében a kormányzat tudo .1.ypoli-

tikai szempontjai. min~ nis~eri~lairektor ichter magát kife-

jezte, terjeszkedjenek ki azokra a szempontokra, mi a KÖ yve -

hen és a törvénye eben nem olvasható • 

endkivül érdekes lesz például, ha~ rrancia Direc-
, 

teur de 1 nseignement upérieur az a. és b. ponto~~al apcsolat-

ba. ki fogja ~ejteni azokat a tapasztalatokat és tudomu ypo itikai 

sze pontokat, amelyek a francia egyetemek e 1896-ban törtv t 

szaállitása óta eltelt időszak tanulságait és mérlegét mutat· 

az olasz viszont ismerteti~ rasismus egyetemi rerormjait, a n met 

pedig a lúoor' ut ni egyetemi és tudo nypoliti ai refor ka~ és 

a velük szerzett tapasztalatokat. L jelentése a apj~n rej 'dheti 

i a különböz6 orsz~gok tudománypoliti ai tapasztalatai a ne -

zet özi kiértékelése és ilym6don értékes nemzet özi tudo - ypol -

tikai irodalom, amelyeknek el6mozditását e jelentések és oz 

rüzód6 viták közzététele utján az Institut 1 ternatio a ae oo 

r ation Intellec~uello nagy mértékben szolg lhatja. 

bben az összerüg ésbon v~ szere1csé bejelc teli, 
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hogy az értekezlet résztvevőinek átadtam a »ie Entstehung einer 

lnternationalen isse sc11a:rtspolitik. Die Gruno.lagen der Ungc;..ri­

schen issonschartspolitik /Folix einer Verlag. Leipzig 1932./ 

cimü müvemet, amely em10 k a nemzetközi tudománypolitikai irodalom­

nak kifejlődéséhez kívánt hozzájárulni, amit azt az értekezlet 

tagjai is elismeréssel méltányolták. 

Az ~rtekezlet azzal az ~rzéssel oszlott szét,hogy 

~z ~mberiség kulturális haladására nagyjelontőségú akció megszer­

-gezését biztositották. lagarnn.t pedig mély haza:tias örö:..:ime ~öltött 

el az, nogy a politikai és kulturális nagyhatalmak képvise óinek 

ezen az összejövetelén csonka országun ak sikerült azt a 

biztosítanunk, hogy az intézet igazgatója azzal köszönte eg rész­

vételemet, hogy közremüködésem nélkül az értekezlet ellaposodott 

és folytatása kétséges lett volna. Az Institut egyetemi osztályá­

na~ vezetője Dr. Eicht pedig az értekezlet végén azzal gratulált, 

hogy" ie habeu ein schönos Kind in die · elt gebrac„t.• 

Kitüntető olt az Institut r~széról az ts, 

elnök személyének inditványozás&ra engem kért relés~ ~·ne kozó 

asztalnál helyemet ~z elnökkel szemben jelölte ki, lgy hogy egyik 

oldalamon a német és amerikai, másik olctalrunon a rrancia és olasz 

képviselők ültek. 

A Coopération Intellectuelle cimü rolyóirat az 

értekezlet lefolyásár61 jelentést rog hozni és az i tézet igaz­

gatója, • Bon et jclentésunme a legszéleseob publicit st sz.: dé­

kozik adui. 

n, ilvánit s t. 

ogadja Nagyméltósu od kivá ó tis~teletem őszi~e 

Bu~~pest, 1932.évi rciue hó 16-

r. agyary Zo-tc..n s. • 

egyete i ny.r.ta r. 








